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Lexique 
 

ANAPEJ ................ Agence Nationale de Promotion de l’Emploi des Jeunes 

PROCAPEC ......... Agence de promotion des Caisses populaires d'Epargne et de Crédit  

BAD ...................... Banque Africaine de Développement 

BCM ...................... Banque Centrale de Mauritanie 

BTP ....................... Bâtiment et Travaux Publics 

CSLP .................... Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté 

CDD ...................... Caisse des Dépôts et de Développement 

CCIAM .................. Chambre de Commerce, d’Industrie et d’Agriculture de Mauritanie 

CIMAM .................. Centre international de Médiation et d’Arbitrage de Mauritanie 

CNSS .................... Caisse Nationale de Sécurité Sociale 

DGPSP ................. Direction Générale de Promotion du Secteur Privé 

FAO ...................... Food and Agriculture Organization 

FBCF .................... Formation Brute du Capital Fixe 

GPL ....................... Gaz de Pétrole Liquéfié   

IDE ........................ Investissement Direct Etranger 

IMF ........................ Impôt Minimum Forfaitaire / ou Institution de Micro Finance 

INAP-FTP ............. l’Institut National de Promotion de la Formation Technique et Professionnelle 

MAED ................... Ministère des Affaires Economiques et du Développement 

MAN ...................... Mise à Niveau 

Mds ....................... Milliards  

MEFPNT ............... Ministère de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et des Nouvelles Technologies 

MET ...................... Ministère de l’Equipement et des Transports 

MPE ...................... Micro et Petites Entreprises  

MRO ..................... Ouguiya mauritanienne  

OMC ..................... Organisation Mondiale du Commerce 

ONS ...................... Office National de la Statistique   

OP ......................... Organisation Professionnelle 

PACAE.................. Projet d’Amélioration du Climat des Activités Economiques 

PIB ........................ Produit Intérieur Brut  

PME ...................... Petites et Moyennes Entreprises 

RIM ....................... République Islamique de Mauritanie 

SDSP .................... Stratégie de Développement du Secteur Privé 

SMCP ................... Société Mauritanienne de Commercialisation de Poissons  

SNDE .................... Société Nationale D’Eau 

SNIM ..................... Société Nationale Industrielle et Minière  

SPEG .................... Société de Production d’Electricité à partir du Gaz 

TIC ........................ Technologies de l’Information et de la Communication  

PPP ....................... Partenariat Public Privé  

UM ........................ Ouguiya mauritanienne 

UMA ...................... Union du Maghreb Arabe 

UNCACEM............ l’Union des Coopératives Agricoles de Crédit et d’Epargne en Mauritanie 

UNPM ................... Union Nationale du Patronat Mauritanien  

USD ...................... Dollar américain 

ZFN ....................... Zone Franche de Nouadhibou  

  



Stratégie de développement du secteur privé en Mauritanie 

 

 

ACC - SMD Mai 2014 Page 4/89 

 

 

I SYNTHESE DU RAPPORT  

 
Diagnostic et état des lieux 
Ce rapport présente la proposition du projet de la Stratégie de Développement du Secteur Privé (SDSP) 
en Mauritanie à l’horizon 2025, ainsi que les plans d’action et modes de réalisation.  
Il correspond au résultat de la phase finale de l’étude lancée par la DGPSP avec le bureau ACC-SMD, 
et qui a démarré en Juin 2013.  
Après avoir exposé le contexte de l’élaboration de la SDSP, le rapport rappelle d’abord les principaux 
éléments de la phase de Diagnostic. Celle-ci a été conduite à partir de plusieurs entretiens avec des 
acteurs publics, privés et associatifs, ainsi qu’en prenant en compte les nombreuses études et 
documentations disponibles. Elle s’est intéressée d’abord à la structure et la performance de l’économie 
mauritanienne puis a analysé des différents secteurs productifs ainsi que la législation, le financement, 
la fiscalité, l’environnement des affaires…et le cadre institutionnel et professionnel en vigueur.  
Le Diagnostic ainsi que l'analyse SWOT  ont  ainsi abouti  à des constats  de l'état des lieux et 
l'évaluation de la situation qui  montrent  clairement que les insuffisances intrinsèques, ainsi que les 
difficultés et entraves, subies par le secteur privé face à son développement, continuent à être 
nombreuses malgré les efforts fournis par les pouvoirs publics, pour l'amélioration du climat des affaires, 
l'adoption des réformes et la réalisation des investissements en infrastructures de services publics 
nécessaires. 
C’est ainsi que le secteur privé reste handicapé par l’absence de financement adéquat, les faiblesses 
réglementaires et institutionnelles, l’insuffisance des dispositifs incitatifs à l’investissement et au 
fonctionnement de l’entreprise, la complexité du système fiscal, l’inefficience du système judiciaire, 
l'indisponibilité de ressources humaines qualifiées, l’ampleur du secteur informel, etc. 

 
Les principales opportunités pour le développement du secteur privé en Mauritanie 
Cette analyse a aussi fait état des opportunités nombreuses qui se présentent au secteur privé, 
notamment dans le secteur minier et pétrolier ainsi que dans la pêche, le BTP et les services. De même, 
des potentialités très importantes ont été évoquées dans le domaine agricole, et de l'agrobusiness qui 
constituent pour la Mauritanie, un pivot central pour la satisfaction des besoins en produits alimentaires, 
pour le développement d'un important tissu économique et industriel et pour la résolution, de manière 
efficace des problèmes de chômage.  
Ainsi l'Etude a identifié un nombre important d'opportunités, à développer par le secteur privé, qui se 
présentent, sommairement dans les domaines suivants : 

- l'industrie agroalimentaire en particulier dans les filières lait, viande rouge, valorisation des dattes 
- l’industrie de transformation des produits de la mer 
- l’intégration d'un millier de micro-entreprises dans le secteur formel 
- l’approvisionnement local pour l'industrie extractive 
- l’économie verte et activités dans le domaine des PPP 
- la création d'entreprises et l’innovation 
- les périmètres irrigués 
- les activités touristiques ciblées 
- les services privés dans le secteur de la santé 
- les activités dans le secteur des BTP 
- les activités de formation professionnelle  
 

Le rôle des pouvoirs publics 
L'Etude a également analysé, selon deux scénarios, le rôle des pouvoirs publics pour la mise en œuvre 
réussie de la Stratégie de Développement du Secteur Privé.  
Le contexte particulier de la Mauritanie, les enseignements tirés des expériences dans ce domaine, 
dans d'autres pays ainsi que les échanges d'idées avec les différents acteurs publics et privés en 
Mauritanie, à l'occasion des séminaires et débats organisés, concluent tous à un rôle central et 
indispensable de l’Etat en tant qu'initiateur, promoteur, organisateur et soutien de la mise en œuvre  de 
cette stratégie, en plus de ses responsabilités dans la  régulation, l'amélioration du climat des affaires 
et le développement des infrastructures et services publics .Il s’agit donc d’un Etat Développeur. 
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Le cadre pour l'élaboration de la stratégie de développement du secteur privé  
Par la suite, le rapport propose une démarche pour arriver à la formulation de la stratégie, qui ne se 
limite pas au seul niveau institutionnel, et à la proposition de réformes « par le haut ». 
En effet, la démarche suivie est une approche mixte, qui privilégie une approche « par le bas », c’est-
à-dire, qui part, en premier lieu, des opportunités réelles de projets ou de programmes à mener par le 
secteur privé (voir schéma).  
 

 
 
Partant de là, la stratégie suivante est présentée, ainsi que son coût, son impact sur l’économie 
mauritanienne ainsi que le dispositif de sa mise en œuvre.  

 
 
Présentation des Axes et Composantes de  la stratégie 
La stratégie de développement du secteur privé en Mauritanie, se décline en Cinq (5) Axes principaux, 
composés chacun d'une ou plusieurs composantes et sous composantes. La majorité de ces  
composantes et sous composantes représentent des propositions d'opportunités réelles  offertes au 
secteur privé en vue de son développement. D'autres composantes  ou actions transversales, du ressort 
des pouvoirs publics essentiellement,  sont destinées à  faciliter, soutenir et améliorer les conditions de 
réalisation des projets par les opérateurs privés. Les principaux axes et composantes sont présentés 
ci-après :  
 

 Axe 1 : Industries agroalimentaires et autres industries et services 

o Composante 1 : Développement, intégration et modernisation des industries 
agroalimentaires : Elle comporte le développement de l'Industrie laitière, de l'industrie de la 
viande rouge, de la filière dattes, de l'industrie de transformation des produits de la mer, ainsi 
qu’un programme de mise à niveau et de l'innovation 

o Composante 2 : Création d'entreprises et développement d'activités : Elle porte sur 
l’intégration des micro-entreprises informelles dans le secteur formel, le développement du 
"procurement" local pour les industries extractives, la création et le développement d'entreprises 
dans l'économie verte, les ICT, etc., ainsi que l’appui à la création d'entreprises à travers des 
pépinières et un mécanisme de financement des fonds propres. 

 

Cadre d’élaboration de la SDSP en Mauritanie

Identification 

d’Opportunités de projets

Agro; Pêche; Industrie; TIC;

Tourisme; Santé; 

Environnement

Vision du secteur privé et 

Objectifs de la SDSP

• Rencontres

• Ateliers de 

travail

• Rencontres

• Ateliers de 

travail

Principes 

directeurs

Analyse Macro

de la Mauritanie

CSLP, Post 2015…

Etudes et Analyses

Sectorielles

Dysfonctionnements

actuels

Identification 

des Réformes 

à conduire:

- Législation

- Finances

- Formation

- Fiscalité

- Justice

- …

Axes  stratégiques de développement 

du secteur privé

Dispositif  de mise en 

œuvre de la stratégie Secteur 

privé
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 Axe 2 : Agriculture 

o Composante 3 : Organisation des agriculteurs et éleveurs 

o Composante 4 : Périmètres irrigués 
 

   Axe 3 : Services de santé, de tourisme, de formation professionnelle et BTP 

o Composante 5 : Cliniques privées 

o Composante 6 : Développement de zones touristiques 

o Composante 7 : Formation professionnelle 

o Composante 8 : BTP  
 

 Axe 4 : Climat des affaires 

o Composante 9 : Amélioration du Climat des Affaires : Elle concerne l’amélioration du Code 
des Investissements, la création d'une APIE, les réformes du cadre des affaires (finance, 
fiscalité, etc.) et enfin un programme d'appui aux organisations professionnelles. 

o Composante 10 : Cadre de concertation Public-Privé 
 

 Axe 5 : Dispositif pour la mise en œuvre de la stratégie 

o Composante 11 : Création du dispositif de mise en œuvre de la stratégie   
 
 

Les budgets de réalisation de la stratégie 
La réalisation de ces différentes composantes et sous composantes nécessite la mobilisation de 
moyens financiers conséquents, aussi bien de la part des pouvoirs publics que des opérateurs privés. 
En raison de la non-définition précise des investissements qui seront engagés par les opérateurs 
privés (qui ne peuvent être appréhendés qu'à la suite d'études détaillées sur des projets bien 
spécifiés), la présente Etude s'est limitée aux engagements financiers relevant de l'Etat. C'est-à-dire : 
 
 Les dépenses, pour les études d'avant-projet, relatives aux composantes et sous composantes 

 Les dépenses pour la création (y compris les investissements) et le fonctionnement des institutions 
nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie 

 Les dépenses d'assistance technique, de formation ou d'expertise jugées utiles pour la réalisation 
réussie des différentes composantes ou sous composantes de la stratégie 

 Les dépenses relatives aux différents programmes à engager (par exemple programme de mise à 
niveau) 

 
Le financement de ces dépenses est, à l'instar de ce qui se passe dans beaucoup de pays similaires,  
du ressort presque total des pouvoirs publics. Ceci  exprime en fait la matérialisation de l'engagement 
de l'Etat vis à vis de cette stratégie mais également le besoin réel d'initier et de  soutenir le secteur 
privé dont le développement est entravé par les difficultés et dysfonctionnements du marché ou du 
climat des affaires. 
 
Néanmoins, deux remarques peuvent être faites au sujet du financement de la stratégie 
 
1) L'enveloppe globale estimée à  66 Millions de US$ sur une période de 5 ans reste, malgré tout, 

modérée par comparaison avec les retombées et impacts de la mise en œuvre de la stratégie. 
 
2) Une grande partie des dépenses est éligible à des financements sous forme d'aides ou crédits 

avantageux auprès des bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux étrangers  
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Budget global pour la mise en œuvre de la Stratégie de 
développement du secteur privé 

Axes et Composantes Budget en M$ 

Axe 1 

Composante 1 :Développement des industries agroalimentaires 
Composante 2: - Création d'entreprises et développement d'activités  

-Budget pour le Fonds de soutien à l'autofinancement 
pour les nouveaux promoteurs 

21,4 

9,0 
7,4 

 
5,0 

Axe 2 

Composante 3 : Agriculture (organisation agriculteurs et éleveurs) 
Composante 4 : Périmètres irrigués 

20,0 

10,0 
10,0 

Axe 3 

Composante 5 : Développement services de santé privés 
Composante 6 : Développement zones touristiques 
Composante 7 : Développement Formation professionnelle 
Composante 8 : Développement BTP 

11,4 

5,8 
2,4 
1,3 
1,9 

Axe 4  

Composante 9 : Climat des affaires 
Composante 10 : Cadre de concertation public -privé 

6,3 

5,8 
0,5 

Axe 5 : 

Composante 11 : Dispositif de mise en œuvre 

6,5 

Total  65,6 

 
 

Les impacts sur l'économie mauritanienne 
L'évaluation précise des impacts de la mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur 
privé est difficile à estimer en l'absence de données plus détaillées sur les projets qui seront engagés 
par les opérateurs privés. Sur la base d'approximations plausibles pour chacune des composantes 
productives  de la stratégie (qui relève donc des opérateurs privés) l'accroissement du PIB qui serait 
réalisé au terme de 10 années serait de l'ordre de 15% au minimum. Ceci correspondrait à un taux de 
croissance supplémentaire du PIB de 1.5% par an.  
Ceci correspondrait, grosso modo, à la création par le secteur privé de 5.000 emplois supplémentaires 
par an et de 50.000 emplois d’ici 2025. 

De manière concomitante le bilan de l'autosuffisance alimentaire sera très fortement avantagé par la 
mise en œuvre de cette stratégie   

 
 
Planning de réalisation 
Le planning global de mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé se présente 
comme suit : 
 

 
 

 
 
 

Approbation de la stratégie

Création de la structure de mise en œuvre

Création des UGP au sein des ministères concernés

Conduite des études

Elaboration des textes réglementaires

Création et démarrage des institutions (APIE, CT, AFT,…)

Mise en œuvre des actions, des programmes et réalisation des projets

2019

Planning global pour la mise en œuvre de la stratégie

2014 2015 2016 2017 2018
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Le dispositif proposé pour la mise en œuvre 
La mise en œuvre de la stratégie requiert la création et la mise en place d'un important dispositif     
opérationnel et efficace. En raison de son importance, la présente Etude le considère comme faisant 
partie des Axes principaux de la mise en œuvre de la stratégie (Axe 5).  

Les grandes lignes de ce dispositif se présentent globalement comme suit :  

 Organe de pilotage et de prise de décisions 
Cet organe, agissant en tant que Conseil d'Administration, sera constitué par un Conseil Supérieur 
de Développement du Secteur Privé. Il serait présidé par le Président de la République ou le 
Premier Ministre. Les représentants du secteur privé seront membres de ce Conseil.   

 Organe de coordination, suivi et évaluation  
Cet organe joue un rôle central dans la mise en œuvre de la stratégie. Il assure une multitude de 
tâches et de missions, à savoir : 
 Le secrétariat de l'organe précédent ;   
 La coordination, le soutien et l'assistance à la réalisation des différentes composantes et  sous 

composantes; 
 La coordination avec les autres parties prenantes aux différents projets de réalisation des 

composantes et sous composantes ; 
 Le suivi, le monitoring et l'évaluation du processus de réalisation des projets des différentes 

composantes et sous composantes 
En raison de l'importance des missions et en vue de signifier l'importance politique de la mise en 
œuvre de la stratégie, la présente Etude, propose d'instituer cet organe en tant que Ministère 
Délégué, chargé de la mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé, rattaché 
au MAED. 
 

 Un organe ou plateforme de concertation et dialogue public-privé 
Le secteur privé est appelé à jouer un rôle essentiel dans la réalisation de la stratégie. Sa 
participation et son implication dans l'ensemble du processus est donc essentielle pour la réussite 
du projet. La présente Etude préconise d'instituer cette participation et implication sous forme d'une 
véritable plateforme de concertation et dialogue.  Cette plateforme devra être créée en tant 
qu'institution, pourvue des moyens nécessaires pour la réalisation de ces programmes et actions. 

 
 Les unités de gestion des différentes composantes au sein des différents ministères 

concernés 
Les différentes composantes et sous composantes sont réalisées au sein des Ministères auxquels 
elles sont normalement attachées. Des Unités de Gestion de Programmes seraient ainsi instituées, 
autant que de besoin, en vue d'initier, mettre en œuvre le cas échéant, suivre et évaluer les 
différentes réalisations de composantes ou sous composantes.  

 

La gouvernance du projet 
La gouvernance de projet, qui désigne  essentiellement  l'ensemble des méthodes, règles et organes 
de décision ou de surveillance du projet de mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur 
privé, relève  du Conseil Supérieur de Développement du Secteur Privé, tel que défini précédemment. 
Dans ce cadre, le Conseil Supérieur fournit les orientations stratégiques qui ont été validées, s'assure 
que les objectifs sont poursuivis et atteints, que les risques sont gérés convenablement et que les 
ressources sont utilisées conformément  aux règles préétablies  
Le Conseil Supérieur est assisté dans cette fonction par la Structure (sous la forme proposée ci-dessus 
de Ministère Délégué) qui assure le secrétariat du conseil, la coordination, le monitoring et l'évaluation 
de la progression du projet (pour ces dernières missions sur la base d'ordres de Missions émis par le 
Conseil Supérieur).   
 

La gestion  financière du projet 
Le projet de mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé sera appelé à mobiliser 
d'importants moyens financiers au niveau de la mise en œuvre ainsi que des investissements publics 
ou privés à réaliser. La réussite du projet et les besoins de transparence nécessitent la mise en place 
de procédures claires d'engagement des dépenses et de contrôles et audit des flux financiers. Ces 
exigences sont strictement valables aussi bien pour les financements publics que pour les aides et 
contributions des bailleurs de fonds étrangers. 
Ainsi les approvisionnements et les contrats d'acquisition de services, prestations et fournitures pour le 
projet et ses composantes devront faire l'objet de procédures strictes ainsi que de contrôles réguliers. 
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Le Système d'évaluation du projet 
Le suivi, le monitoring et l’évaluation du projet constitue une exigence incontournable pour assurer de 
bonnes conditions de réussite. Le Système d'évaluation permet au Conseil Supérieur d'être éclairé sur 
la progression de la mise en œuvre de la stratégie, sur les écarts éventuels par rapport aux objectifs 
ainsi que sur l'efficacité des dispositifs mis en place par les pouvoirs publics. Les rapports d'évaluation 
permettent évidemment de corriger les dysfonctionnements et d'améliorer les rendements des différents 
processus mis en œuvre 
L'évaluation se base sur des indicateurs de performance établis pour chaque composante du projet 
global (voir la liste initiale d'indicateurs proposés). 
 

La gestion des risques 
En dehors des risques inhérents à la réalisation de chaque projet, composante ou sous composante, 
(en particulier les risques des projets réalisés par les opérateurs privés), la mise en œuvre de la stratégie 
comporte des risques globaux dont les trois plus importants concernent : 
 La faiblesse de l'engagement des pouvoirs publics vis à vis de cette stratégie 
 L'insuffisance de l'organisation et des moyens du dispositif de mise en œuvre  
 La faiblesse ou le manque d’implication du secteur privé  
Dans les deux premiers cas, comme dans d'autres, la gestion du risque consiste à réduire la voilure de 
cette stratégie par une priorisation programmée des réalisations et des actions, sans toutefois, limiter 
leur étendue ou les moyens nécessaires à leur exécution. 
Pour le troisième risque, l’Etude a proposé un programme ambitieux de communication, de concertation 
et de dialogue avec le secteur privé, afin d'assurer son engagement, en tant que partie prenante 
essentielle, vis à vis de cette stratégie. Le renforcement de capacité des organisations professionnelles 
permettra également de les impliquer fortement dans l'appui au développement du secteur privé.  
 

Conclusion 
La mise en œuvre d'une stratégie ambitieuse pour le développement du secteur privé en Mauritanie est 
un choix stratégique important pour l'Etat. Ce choix, qui arrive à un moment opportun caractérisé par 
une économie en développement soutenu depuis quelques années, présente des caractéristiques très 
favorables : 

 La Mauritanie possède des potentialités très importantes, dans plusieurs domaines (agriculture, 
pêche, industries agroalimentaires, autres services, etc.) qui sont actuellement insuffisamment 
exploitées. 

 Les ressources financières qui seront disponibles pour l'Etat, au cours des prochaines 
décennies, sont importantes et largement suffisantes pour faire face aux besoins de 
financement de la stratégie de développement du secteur privé. 

 Les impacts sur la croissance du PIB, sur l'emploi, sur la lutte contre la pauvreté et 
l'autosuffisance alimentaire sont importants et indéniables. 

 
En résumé, la dynamique de développement du secteur privé au cours des prochaines années, si elle 
est initiée et soutenue par les pouvoirs publics, ne manquera pas de mettre l'économie mauritanienne 
sur une orbite vertueuse de croissance économique. En cas de mise en œuvre de cette stratégie, les 
risques financiers, malgré les difficultés probables de réalisation ou d'atteinte des résultats, seront 
relativement faibles. Par contre, le non engagement d'une stratégie de développement du secteur privé, 
en ce moment, présentera probablement plusieurs risques importants, représentés par les fléaux du 
chômage, de la pauvreté, du déficit alimentaire, et d'une manière générale d'un tissu économique qui 
ne tire pas profit de ses potentialités. 
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II INTRODUCTION 

Le présent rapport a pour objectif de présenter, la proposition du projet de la  Stratégie de 
Développement du Secteur Privé (SDSP) en Mauritanie à l’horizon 2025, ainsi que les plans 
d’action et modes de réalisation y afférents. 
 
Cette stratégie s’inscrit dans le cadre de la mise en place du CSLPIII pour la période 2011 - 
2015 qui a fait du secteur privé l’une des composantes essentielles pour le développement 
économique en Mauritanie et pour la création d’emploi. Elle intègre également les réflexions 
menées pour la période post 2015, qui ont abouti à une nouvelle vision de la Mauritanie à 
l’horizon 2030. 
 
L’élaboration de cette stratégie a démarré par un atelier national le 17 Juin 2013, qui a permis 
de rappeler les réformes et acquis obtenus par le secteur privé, au cours de ces dernières 
années, et a fait le constat des différentes insuffisances, difficultés et contraintes subies par 
les entreprises privées. 
 
Par la suite, un diagnostic de la situation économique et sociale de la Mauritanie a été conduit, 
vu sous l’angle des contraintes et opportunités pour le développement du secteur privé. 
Partant de cela, des scénarii pour le développement de ce secteur ont été analysés, pour 
conduire à la stratégie et au plan d’action présentés dans le présent document. 
 
Un processus participatif a été mis en place pour impliquer les acteurs à toutes ces phases. 
Plusieurs ateliers de travail ont ainsi été organisés, et un grand nombre d’entretiens individuels 
ont été conduits avec les représentants des administrations concernées, des opérateurs 
économiques publics et privés intéressés ainsi que des organisations patronales et 
professionnelles. 
Ceci s’inscrit dans le droit fil des recommandations de l’agenda de développement post 2015 
qui est basé sur le recours à l’approche participative, le renforcement de la décentralisation, 
le renforcement des capacités et le partenariat avec la société civile. 
 
C’est donc dans cet esprit que s’est déroulée la préparation de la présente SDSP. 
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III CONTEXTE 

La Mauritanie a élaboré un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) pour la 
période 2001-2015. Ce cadre stratégique a été érigé en loi d’orientation1 sur la lutte contre la 
pauvreté, et constitue de ce fait, la référence en matière de formulation des politiques 
publiques de développement.  
La mise en œuvre de ce cadre stratégique en est actuellement à sa troisième tranche (CSLP 
III) qui couvre la période 2011 – 2015.  
La vision de la Mauritanie qui sous-tend ce cadre, à l’horizon de 2015, est celle d’un pays 
moderne, administrativement et économiquement assaini et décentralisé, politiquement stable 
et bien intégré dans le concert des nations. Pour y arriver, cinq axes stratégiques ont été 
définis, à savoir : 
 
1. Accélérer la croissance économique, améliorer la compétitivité de l’économie et réduire sa 

dépendance vis à vis des facteurs exogènes.  

Dans ce cadre, l’accent est mis sur : (i) le renforcement des réformes structurelles (y 
compris celles portant sur le développement du secteur privé) ; (ii) l’amélioration du 
climat des affaires : (iii) le développement des infrastructures de soutien à la croissance; 
et (iv) la valorisation des sources de la croissance. 

2. Ancrer la croissance dans la sphère économique des pauvres à travers la promotion des 
secteurs qui profitent directement aux pauvres et leurs zones de concentration. 

3. Développer les ressources humaines et favoriser l’accès aux infrastructures essentielles : 
Education, formation, santé, eau potable,… 

4. Promouvoir un réel développement institutionnel appuyé sur une bonne gouvernance et 
sur la pleine participation de tous les acteurs. 

5. Accorder une attention spécifique à la mise en œuvre du CSLP, en introduisant un Suivi-
Evaluation effectif et efficace 

 

Pour le pilotage de la mise en œuvre du CSLP III le Gouvernement a insisté sur la nécessité 
d’adopter une approche participative dans l’élaboration des rapports de suivi. 
C’est ainsi que la validation du premier rapport d’exécution de cette tranche a eu lieu à Kiffa 
les 22 et 23 Décembre 2012, lors des assises nationales tenues, pour la première fois en 
dehors de Nouakchott. 
 
Le rapport relatif à l’année 2012 a été confectionné suite à un large processus participatif qui 
a associé, à chacune de ses étapes, l’ensemble des acteurs de la lutte contre la pauvreté : 
l’administration publique, les élus, la société civile, le secteur privé, les syndicats et les 
partenaires techniques et financiers de la Mauritanie. 
 
Il apparaît donc que le développement du secteur privé ait été retenu comme une orientation 
de base en Mauritanie, et ce, en partant de la conviction que celui-ci est un vecteur très 
important pour insuffler la croissance économique et la création d’emploi. Partant de là, le 
premier axe stratégique rappelé ci-dessus montre que la Mauritanie a fait de l’amélioration du 
climat des investissements et du développement du secteur privé l’un des objectifs prioritaires.  
 

Outre ces mesures, le CSLPIII a prévu d’autres actions qui contribuent d’une manière directe 
et/ou indirecte au développement du secteur privé telles que la simplification du régime 

                                                
1 Loi n° 2001-050 du 25 juillet 2001 
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d’imposition, la simplification des procédures de démarrage et de fonctionnement des micro-
entreprises, l’amélioration du cadre juridique des affaires, le renforcement du système 
judiciaire, l’amélioration de l’accès au crédit bancaire, particulièrement pour les petites et 
moyennes entreprises,… 

Dans cette optique, il convient de citer quelques réalisations concrètes du CSLP III au cours 
de l'année 2012, qui vont dans le sens des axes stratégiques précédents, comme par 
exemple : (i) l'adoption du code des investissements ainsi que son décret d'application; (ii) 
l'élaboration d'un projet de plan d'action qui devrait aboutir à un plan d'action national "Doing 
Business" au courant de l'année 2013; et (iii) la mise en place d’un comité des investissements 
devant aboutir à l’organisation de réunions de concertation Etat Secteur privé à partir de 2013. 
Sur le plan institutionnel, l'année 2012 a connu la création d'une Direction générale de la 
promotion du secteur privé (DGPSP) au sein du MAED comportant une Direction du guichet 
unique et du suivi des Investissements (DGUSIP) qui doit veiller à l’élaboration de la présente 
Stratégie Nationale de Développement du Secteur Privé (SNDSP). 

Ces réalisations viennent s’ajouter aux autres actions menées au cours des dernières années, 
pour favoriser le développement en général et le secteur privé en particulier, dont nous citons 
la création de l’Autorité de la Zone Franche de Nouadhibou (AZF), la suppression des 
monopoles et la libéralisation du commerce, le retrait de l’Etat du secteur agricole et du secteur 
de la pêche, l’ouverture du secteur minier aux opérateurs privés, l’assainissement et la 
privatisation des entreprises publiques,… 

En outre, l’Etat a investi dans le développement des infrastructures de soutien à la croissance, 
à travers les programmes d’infrastructure, touchant les routes, les ports, l’énergie… 

Divers programmes et réformes ont également été introduits, comme le programme pour la 
réforme de la fiscalité et la modernisation de l’administration fiscale ; l’adoption d’une Stratégie 
de Lutte contre la Corruption en 2010; la réforme du Code des Marchés Publics; la création 
d’un centre National de médiation et d’arbitrage auprès de la Chambre de Commerce, 
d’Industrie et d’Agriculture de Mauritanie; la révision du Code du Commerce; la promulgation 
de la loi sur la normalisation et la promotion de la qualité; l’élaboration d’un programme de 
restructuration et de mise à niveau des entreprises industrielles ; la création de la Caisse de 
Dépôts et de Développement (CDD)…  

Partant de l’ensemble de ces réalisations, la Mauritanie s’est à présent lancée dans une 
nouvelle phase de préparation de l’après CSLPIII. Une réflexion profonde a eu lieu avec la 
participation large de l’ensemble des acteurs, pour identifier les défis post 2015 et préparer 
une vision future. 

C’est ainsi que 7 défis principaux ont été identifiés : 

- Le défi du développement du capital humain notamment l’éducation, la santé et l’accès à 
l’eau potable, la promotion féminine.  

- Le défi de la gouvernance dans ses différentes dimensions : Etat de droit, indépendance 
de la justice, droits de l’homme, enracinement de la démocratie, alternance pacifique du 
pouvoir, gouvernance économique et promotion des OSC.  

- Le défi de la réduction de la pauvreté y compris la lutte contre l’exclusion des groupes 
vulnérables, la valorisation du potentiel agropastoral, la sécurité alimentaire et la 
protection sociale.  

- Le défi de la cohésion sociale et de la citoyenneté.  

- Le défi de l’économie en termes de croissance : de diversification, de compétitivité, de 
gestion des ressources, des secteurs pêche, mines .  

- Le défi de l’emploi et du développement de la jeunesse.  

- Le défi du développement durable et de la protection de l’environnement. 
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Cette réflexion a alors permis de dessiner une vision d’avenir post 2015 qui est celle d’une 
société fondée sur l’égalité et le respect des droits et qui offre à ses citoyens la possibilité de 
vivre dignement et d’être fiers d’appartenir à leur patrie.  

Cette vision a été traduite en Grands Objectifs pour l’agenda post 2015, qui définissent 
les orientations à l’horizon 2030 comme suit : 

• Favoriser une croissance économique diversifiée inclusive, durable, réductrice des inégalités 
et pro pauvres et orientée vers la création d’emploi et la lutte contre le chômage  

• Réduire la pauvreté et lutter contre l’exclusion des groupes vulnérables  

• Mettre en place un système éducatif ciment de l’unité nationale et vecteur de développement 
socio-économique du pays  

• Assurer l’accès universel équitable des populations aux services de santé, nutrition, VIH et 
eau potable par la généralisation de l’offre et la mise en place des systèmes de protection des 
groupes vulnérables  

• Promouvoir le respect et l’exercice des droits politiques, sociaux, économiques et culturels 
de tous les mauritaniens et renforcer la cohésion sociale  

• Consolider la gouvernance politique dans toutes ses dimensions  

• Développer le potentiel agropastoral et assurer la sécurité alimentaire  

• Promouvoir un développement institutionnel centré sur la décentralisation et la 
régionalisation et sur les approches participatives  

• Promouvoir un développement basé sur l’approche genre  

• Lutter contre l’insécurité et la criminalité transfrontalière  

• Améliorer la performance et l’impact des politiques publiques par la rationalisation et la bonne 
gestion des ressources, la lutte contre la corruption et le renforcement des capacités de 
conception, de pilotage, de mise en œuvre et de SE.  

• Développer la coopération internationale et promouvoir la mobilisation des ressources  

 

Ainsi l'élaboration d'une stratégie pour le développement du secteur privé constitue une 
composante centrale, sur le plan économique et social, de cette stratégie globale de lutte 
contre la pauvreté, à travers la croissance économique et l'emploi, telle que définie par les 
pouvoirs publics et les différents acteurs et parties prenantes de la société mauritanienne. 
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IV DIAGNOSTIC DE LA SITUATION DU SECTEUR PRIVE 
MAURITANIEN 

Comme indiqué en introduction, ce diagnostic a été conduit à partir de plusieurs entretiens 
avec des acteurs publics, privés et associatifs, ainsi qu’en prenant en compte les nombreuses 
études et documentations disponibles. 
Le diagnostic commence par rappeler la situation macroéconomique de la Mauritanie, puis il 
aborde l’analyse des différents secteurs productifs ainsi que la législation, le financement, 
l’environnement des affaires… 

 

IV.1 Situation macroéconomique de la Mauritanie 
 

L’économie mauritanienne demeure assez concentrée sur le secteur des mines qui 
représente près de 30% du PIB, suivi par celui de l’agriculture, pêche et élevage avec 15%. 
Viennent ensuite les services avec le commerce, restaurants et hôtels qui totalisent 10%. Pour 
sa part, l’industrie manufacturière demeure stable depuis 7 ans à un niveau assez faible de 
3,5%. Par contre, les secteurs qui contribuent le plus à la croissance sont ceux de l’agriculture, 
du commerce et du BTP. Le secteur informel représente environ 37% du PIB et les trois quart 
des emplois. 
 

Les exportations sont également trop concentrées sur un nombre limité de produits de base 
(minerais de fer, autres minéraux et produits de la pêche). Ceci induit, en particulier, une forte 
dépendance économique vis-à-vis des bons résultats de ces secteurs.  En dehors de ces 
secteurs fortement exportateurs, les exportations, en particulier celles du secteur privé, sont 
encore très faibles. 
 

En matière d’investissements publics et privés, la période 2008-12 a connu une forte 
reprise des investissements qui ont plus que doublé en passant de 235 milliards MRO à près 
de 550 milliards MRO. Rapportés au PIB nominal, les investissements totaux ont évolué 
d’environ 25% en 2008-2010 à 45% en 2012. Ce ratio est similaire à celui des pays voisins 
(voire supérieur dans certains cas). 
Ces investissements sont assurés en majorité par le secteur privé (y compris les IDE) dont la 
part a été en moyenne d’environ 75% au cours des cinq dernières années. En dehors des IDE, 
les investissements du secteur privé ont représenté près de 2 fois ceux du secteur public, et 
environ 12% du PIB (moyennes des cinq dernières années). 
S’agissant des IDE, ils ont connu une certaine dynamique au cours de la dernière décennie. 
Le stock des IDE a été multiplié par 10 en dix ans en passant de près de 400 millions USD en 
2003 à plus de 4 milliards USD en 2012. Ceci s’explique, d’une part, par le renforcement du 
processus de privatisation et la libéralisation de différents secteurs économiques (Télécoms, 
aviation,…), et d’autre part, par la découverte de ressources pétrolières et minières (or, cuivre) 
qui ont attiré de nombreux investisseurs étrangers. 
Malgré cette forte croissance, les flux d’IDE attirés par la Mauritanie se trouvent, en valeur 
absolue, en deçà de ceux des autres pays de l’UMA (Maroc, Tunisie et Algérie) : La moyenne 
des IDE entrants en Mauritanie a été de l’ordre de 400 millions USD sur 2003-12, soit 4 à 5 
fois inférieurs à ceux des pays de l’UMA. Mais, rapportés à la Formation Brute du Capital Fixe, 
le ratio des IDE se situe, pour le cas de la Mauritanie, à un niveau similaire à ceux de ces 
pays.  
 

En matière de financement de l'entreprise, l’ensemble des 17 banques installées ou en 
cours d’installation sont des banques commerciales et n’offrent que très rarement des crédits 
à long terme destinés à l’investissement. Le long terme représenterait moins de 5% du 
portefeuille crédit des banques en Mauritanie. 
Les Institutions de Micro Finance de façon générale, manquent de ressources stables et 
présentent une offre de  produits et services quantitativement limitée et qualitativement très 
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peu variée. Elle se limite en effet aux produits les plus classiques que sont le crédit et 
l’épargne, auxquels s’ajoutent certains produits islamiques comme la «Mourabaha » introduits 
par le réseau PROCAPEC. Les taux d’intérêts sur les crédits varient d’une IMF à une autre, et 
se situent généralement dans une fourchette de 10 à 25 % avec une période de maturité de 3 
à 24 mois.  Le système financier mauritanien s’est renforcé en 2011 par la Caisse des Dépôts 
et de Développement (CDD) dont l’objectif est de mobiliser les ressources longues pour 
financer le développement et d’élargir l’accès au crédit bancaire aux opérateurs économiques 
les moins servis par le système bancaire, en particulier les collectivités locales et les PME. La 
création de la CDD est un pas important pour la facilitation du financement des activités 
économiques. Des institutions spécialisées dans le financement des investissements et des 
autres activités des entreprises sont également attendues par les opérateurs économiques 
privés. 
 

En matière d’emploi, le secteur agricole avec ses trois composantes, agriculture, élevage et 
pêche, représente près du quart des emplois totaux. Il en va de même du secteur du 
commerce. Par contre, les mines, première richesse du pays, ne contribuent qu’à hauteur de 
3% dans l’emploi. Le chômage demeure à un niveau très élevé avec un taux de 31,2% et des 
disparités régionales, importantes qui placent certaines régions comme « Inchiri » à des seuils 
inquiétants (52,7%). Certaines prévisions tablent sur une montée du chômage à l’horizon 
2015, où il atteindra 580.000 personnes soit un taux de 36%. 
Ceci s’explique par plusieurs phénomènes : d’abord par le fait que l’économie mauritanienne 
est peu diversifiée, avec un secteur minier dominant, mais qui ne crée pas beaucoup 
d’emplois. Ensuite par l’inadéquation du système éducatif et de la formation professionnelle, 
en quantité et en qualité, avec les besoins du marché. Enfin, par le manque de coordination 
entre les différentes institutions en rapport avec l’emploi, la formation, le travail, 
l’investissement…et l’absence d’un dialogue social structuré impliquant le secteur public et 
privé. 
 

Education et formation : Ce secteur est caractérisé par un taux de scolarisation très faible 
dans le secondaire et le supérieur, alors que ce taux est convenable pour le primaire, avec 
cependant un fort taux de déperdition. 

Quant à la formation professionnelle, le dispositif mauritanien est peu fourni en centres, avec 
seulement une trentaine, contre plus de 200 et 480 respectivement en Tunisie et au Maroc et 
un nombre d’inscrits 20 fois plus faible qu’en Tunisie. Des études ont montré qu’il faudrait 
quadrupler la capacité de formation pour répondre à la demande économique. De plus, il n’y 
a pas de véritable implication du secteur privé et des organisations professionnelles dans le 
dispositif afin de l’orienter vers la satisfaction des besoins effectifs. 

Il en va de même pour l’enseignement supérieur, qui souffre d’un mauvais dimensionnement 
par rapport aux besoins de l’économie. Il ne répond donc pas aux besoins de développement 
du secteur privé, qui a du mal à trouver les compétences nécessaires particulièrement celles 
des spécialités techniques. D’où la nécessité de renforcer l’enseignement supérieur et de 
l’orienter vers les filières liées au système productif afin de fournir les cadres nécessaires au 
secteur privé. 

 

IV.2 Le secteur privé dans l'économie mauritanienne 
 

En Mauritanie, comme dans la plupart des pays de la région, le secteur privé peut être 
considéré comme un important producteur de richesses. Sa contribution au PIB est de l'ordre 
de 36 %. 
Le secteur privé offre également la majeure partie des emplois (près de 85% du total), même 
si la précarité, la protection et la rémunération insuffisante caractérisent ces emplois.  
Les investissements du secteur privé (y compris l’investissement direct étranger), de l'ordre 
de 75% de l’investissement total (moyenne des cinq dernières années), sont supérieurs à ceux 
du secteur public.   
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Le secteur privé en Mauritanie, à l'instar de ses semblables dans les pays de la région, couvre 
toutes les activités des secteurs primaire, secondaire et tertiaire. Cette diversité présente 
également un spectre très large de la taille des activités qui va de l'activité de subsistance aux 
activités modernes et structurées.  

Dans le contexte spécifique de la Mauritanie, les principales composantes du secteur privé 
peuvent être décrites  comme suit :  

1. Les activités agricoles, d'élevage et de  pêche artisanale continentale 

2. Les activités du secteur formel moderne 

3. Les activités  du secteur informel aussi bien modernes qu'artisanales traditionnelles 

La première catégorie concerne essentiellement le monde rural.   
La deuxième catégorie comprend les PME industrielles, de travaux et de services qui sont 
enregistrées auprès des pouvoirs publics. Elles sont donc localisables et identifiables. 
 

Elles sont généralement à capitaux  familiaux. Les plus grosses appartiennent à des groupes 
familiaux, intégrés sous formes d'oligopoles. Ces PME dominent les secteurs secondaire et 
tertiaire: industrie manufacturière, finance, import, commerce, tourisme, services divers, etc. 
Les activités manufacturières du secteur formel moderne sont souvent tournées vers les 
activités de substitution et vers les produits agroalimentaires, les services et les biens de 
consommation courante. 
 

Le secteur formel moderne serait  composé de quelques centaines d'entreprises. 
 

Le secteur informel (aussi bien moderne qu'artisanal traditionnel), qui constitue la troisième 
catégorie, comprend les micro-entreprises (le commerce de détail, les boulangeries,  les 
petites manufactures, les services, les petits tâcherons, etc.) les entreprises artisanales de 
type traditionnel (textile, travail du cuir, ferronnerie, menuiserie, etc.).  
L’agriculture et le commerce de détail sont les secteurs d’activité employant les plus gros 
effectifs de travailleurs informels : 57 % de la main d’œuvre informelle (les deux secteurs 
cumulés). Malgré cette situation, l'importance du secteur privé informel reste indéniable pour 
l'économie mauritanienne. Ce secteur est constitué d'environ 70.000 entreprises qui  
contribuent à  plus de  30 % du PIB, et emploient la majeure partie de la population active.  
La dynamique de création de nouvelles entreprises, dans le secteur formel, est prometteuse 
et très, largement, au dessus de son équivalent du secteur moderne formel.  
 

Malgré les nombreux avantages que procurent le travail formel (meilleur accès au financement 
et aux marchés publics, accès aux dispositifs publics d’incitations, protection légale,…) 
plusieurs obstacles dissuadent les entrepreneurs de sortir de l’informalité. Parmi ces 
obstacles : (i) Taux d’imposition élevé et complexité des procédures fiscales ; (ii) Présence de 
pratiques anti -concurrentielles (manque de transparence de marchés publics, domination de 
certains marchés par de grands groupes) ; (iii) Coût salarial plus élevé (iv) Rigidité de la 
réglementation du travail ; … 

 
Evaluation de la situation du secteur privé 
 

Le secteur  manufacturier mauritanien  
Dans sa partie formelle, ce secteur est très peu dense, dominé par quelques entreprises de 
l'agroalimentaire, de la chimie et des matériaux de construction. Ce secteur, sauf de rares 
exceptions, est caractérisé par  des moyens matériels et financiers  insuffisants,  ainsi que des 
ressources humaines faiblement qualifiées. Les entreprises manufacturières mauritaniennes 
formelles et informelles sont, en général, peu compétitives, peu exportatrices (sauf dans le 
domaine du conditionnement et transformation des poissons)  et  peu productives 
 

L’artisanat 
Le secteur de l’artisanat comprend, au sens large, les petits métiers (menuiserie, 
plomberie,…), les métiers traditionnels tels que la bijouterie, et les métiers occupés surtout par 
les femmes (Tapis, cuir,…).  
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Ce secteur, qui comporte environ 180.000 artisans, est jugé porteur du fait qu’il pourvoie de 
nombreux emplois sans besoins d’investissements importants, et représente l’un des 
domaines où le secteur privé pourrait se développer d’une manière importante. Néanmoins, 
plusieurs handicaps freinent son développement : (i) Absence de formations spécifiques dans 
le secteur ; (ii) Difficulté d’accès au financement (d’exploitation et d’investissement) ; (iii) 
Absence de zones aménagées pour l’implantation des entreprises artisanales ; (iv) Difficultés 
de commercialisation à cause de la concurrence de l’importation et de la difficulté d’accès aux 
marchés publics (à cause du caractère informel de la plupart des entreprises artisanales). 
 
Les entreprises de fourniture de services, travaux et biens aux compagnies minières et 
pétrolières 
Ce secteur comprend  quelques  entreprises mauritaniennes  (essentiellement de services et 
travaux) qui fournissent des prestations, aux normes et standards professionnels,  à un secteur 
minier en plein boom et à un secteur pétrolier qui investit fortement dans la recherche et bientôt 
dans le développement de champs  pétroliers et gaziers en mer et à terre. Le  nombre très 
réduit de ces entreprises mauritaniennes et le niveau très bas de leur participation aux 
dépenses d'investissements et d'exploitation, des compagnies minières et pétrolières, 
constituent des obstacles qu'il importe de lever.  En effet le bilan des transferts courants pour 
la fourniture de biens et services aux compagnies minières et pétrolières se chiffre chaque 
année en plusieurs dizaines de milliards de MRO qui ne sont captés localement qu'à un 
pourcentage très faible.   
 

L’agriculture 
La production agricole ne couvre que 30 % des besoins alimentaires du pays malgré 
l’importance des potentialités de cultures dans les périmètres irrigables et les zones de 
décrues et des bas fonds. L’activité agricole manque de compétitivité ; elle est souvent orientée 
vers des exploitations du type familial de subsistance. Pour le moment, le secteur agricole 
n’est pas attractif pour de nouveaux promoteurs privés suite aux manques d’appuis favorisant 
leur implication dans le domaine. 

L’élevage : L’élevage constitue l’activité la plus importante du secteur rural. On peut dire 
qu’elle fait partie intégrante de la culture du citoyen mauritanien et 60 % de la population tirent 
partie de l’élevage. En plus des éleveurs dans le secteur, plusieurs opérateurs privés y sont 
largement impliqués mais d’une manière largement informelle. 

Le lait : Etant donné l’effectif élevé du bétail, la production laitière est également très élevée 
malgré la faible productivité du cheptel laitier. Elle est estimée par la FAO à 400 000 T par an. 
Pourtant le Pays  importe chaque année entre 50 et 75 mille tonnes de lait. Il existe 3 centrales 
laitières privées qui n’absorbent aujourd’hui que 5 % de la production nationale. Elles sont 
toutes localisées à Nouakchott. Les potentialités d’investissement dans l’industrie laitière sont 
très importantes. 

La viande : Comme le lait, la production de viande rouge estimée à environ 112 000 T, 
dépasse largement les besoins du pays. Mais cette ressource importante est mal valorisée 
suite aux dysfonctionnements techniques et surtout organisationnels tout le long de la chaîne 
de valeur. Ceci constitue entre autres, un handicap à une implication rationnelle et efficace 
des investisseurs privés de tout genre dans le secteur. 

Les peaux et cuirs : Le développement du secteur des peaux et cuirs est principalement lié 
à la délocalisation d’industries de tannage à partir de certains pays étrangers. Il existe 2 usines 
privées de transformation de peaux produisant 4000 à 5000 peaux « Wet Blue » par jour. Le 
potentiel d’investissement du secteur privé est important. 

La pêche : C’est l’un des moteurs de l’économie mauritanienne. Les 800 000 tonnes de 
capture par an qui sont presque entièrement destinés à l’exportation, procurent au pays 50 % 
des besoins en devises. Mais le secteur n’est pas suffisamment intégré dans l’économie 
nationale. La pêche artisanale qui nécessite un soutien approprié, constitue une activité 
nationale de haute valeur ajoutée.  
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Les Infrastructures 
Le faible degré d’équipement et de desserte en infrastructure est souvent invoqué comme 
étant un facteur handicapant la promotion des activités économiques et par voie de 
conséquence celle du secteur privé. Mais, l’on se rend compte que les grands programmes 
d’aménagement des infrastructures réalisés ces dernières années ont fini par produire un 
environnement sensiblement meilleur, où la disponibilité et l’accès aux services de base sont 
devenus une réalité de plus en plus palpable.  
 

Les services publics : Eau, électricité… 
La plus grande disponibilité de services de base comme l’eau et l’électricité est désormais un 
fait vérifiable à travers le bond qu’a connu le pays en matière de mobilisation de ces ressources 
de base, progrès exprimé par les quantités d’eau et d’électricité extraites ou produites. Si pour 
l’eau, la disponibilité dans les grandes villes est désormais pratiquement assurée, pour 
l’électricité, les importants  projets en cours, à court  et moyen termes, devraient concrétiser 
les objectifs tracés. 
 

Le transport terrestre 
Pour ce qui est du transport, le constat est également similaire en termes de progrès accomplis 
avec la densification du réseau et la desserte des grandes villes et capitales régionales ainsi 
que les grandes zones de production agricole (la vallée). Cependant, la ramification du réseau 
et son entretien restent les enjeux et les défis du futur à la fois pour l’amélioration des facteurs 
de production du secteur privé et aussi pour recueillir les bénéfices des grandes dépenses 
publiques dans les infrastructures, dont le secteur privé n’a pas pu tirer pleinement profit 
jusqu’ici. 
Les coûts de transport, quoique handicapés par l’état du réseau en termes de densité, 
entretien et qualité du parc de véhicules, reste cependant dans l’épure de celui des pays 
limitrophes. Une partie de la marchandise à destination des pays enclavés est toujours 
assurée par la voie de Nouakchott. 
 

Le transport maritime 
L’essentiel des échanges commerciaux avec le reste du monde est assuré par voie maritime 
à travers le port de Nouakchott. Ce port, dont la capacité est limitée, connait une extension 
actuellement et entend même réaliser (par le biais d’un PPP) un terminal conteneurs. 
Les coûts d’accès propres au port restent assez compétitifs par rapport au port de Dakar qui 
maintient cependant un avantage global en termes de coût de fret, du fait de la compétitivité 
qu’il présente compte tenu de son poids de trafic (9 Millions de tonnes par rapport à 2,8 de 
Nouakchott). 
 

Le secteur du BTP  
Ce secteur a acquis une importance économique considérable. Cependant, il reste un secteur 
souffrant de lourds handicaps alors que les opportunités de développement sont 
considérables, ne serait-ce que par une commande publique évaluée à près de 4 Milliards de 
US$ sur 3 ans et dont il n’arrive pas à tirer profit. Ses handicaps, outre ceux qui sont communs 
à tous les secteurs, comme l’accès au crédit, résident essentiellement dans sa faible 
professionnalisation : capital et management agissant avec une attitude de commerçants 
plutôt que d’entrepreneurs, ressources humaines souffrant de faiblesse dans la formation 
initiale et l’absence de formation continue, absence de classification des PME au regard des 
marchés publics favorisant une distorsion de la concurrence… 
 

Le secteur du tourisme est caractérisé par une offre touristique assez limitée, qui ne valorise 
pas suffisamment le potentiel disponible. Il a été fortement freiné par les problèmes 
sécuritaires suite aux attentats de 2007 à Aleg. De plus, il n’y a pas d’incitations suffisantes 
pour ces activités, ni de ressources humaines formées. Pourtant, la Mauritanie est dotée d’une 
grande variété de ressources naturelles, lui permettant de développer une offre touristique 
appréciable. Dans l’attente d’une résolution de l’aspect sécuritaire, il faudrait que le secteur 
s’organise en renforçant le rôle des professionnels eux-mêmes dans les instances 
décisionnelles, et en préparant le terrain en matière de ressources humaines, de financement, 
de mécanisme de promotion. 



Stratégie de développement du secteur privé en Mauritanie 

 

 

ACC - SMD Mai 2014 Page 19/89 

 

 
Le secteur de la santé 
Le système de santé en Mauritanie est basé principalement sur les établissements publics 
(centres hospitaliers, hôpitaux, centres et postes de santé,…). Le secteur privé, surtout 
localisé dans les villes de Nouakchott et de Nouadhibou, est resté limité à 15 cliniques médico-
chirurgicales, 47 cabinets médicaux de consultations externes, 37 cabinets dentaires et 15 
cabinets d’autres soins. 
Plusieurs problèmes freinent le développement de ce secteur privé de soins dont notamment, 
la difficulté d'accès de la population aux soins privés par manque de moyens financiers, les 
problèmes d'accès des promoteurs aux crédits bancaires pour financer la création ou la 
modernisation des cliniques privés et le manque de personnel qualifié médical et paramédical. 
Un Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2012-2020, vient d’être élaboré par le 
Ministère de la Santé, mais n’a pas beaucoup traité de la position et du rôle que pourrait jouer 
le secteur privé dans le futur.  

 
 

IV.3 Le Climat des affaires 
 

La Mauritanie occupe des positions assez défavorables dans les différents classements 
internationaux (Doing Business, World Economic Forum, Economic Freedom, Transparency 
International), presque toujours derrière les autres pays voisins (Mali, Sénégal, Maroc, Tunisie 
et Algérie). 

A titre d’exemple, au dernier classement Doing Business 2013, la Mauritanie a été classée 
167ème, en recul de 3 places par rapport au classement de 2012 (164ème), et derrière les pays 
voisins : Le Mali (151ème), le Sénégal (166ème), le Maroc (97ème) et la Tunisie (50ème).  

L’analyse de ce classement, montre que plusieurs actions sont à mettre en œuvre par la 
Mauritanie pour améliorer son environnement des affaires, notamment, dans le domaine de : 

- La création d’entreprises : Réduction du nombre de procédures et du coût, abaissement du 
capital minimum exigé, etc. 

- L’obtention de crédits : Fiabilisation et facilitation de l’accès à l’information disponible sur 
les crédits,… 

- Le paiement des impôts : Réduction du nombre des paiements, révision de la fiscalité 
d’entreprises et réduction du taux global d’imposition, … 

- L’importation / exportation : Facilitation des procédures et réduction du nombre et du délai 
de préparation des documents. 

- Le règlement de l’insolvabilité : Réduction du délai, amélioration du taux de recouvrement,…    

 
 

IV.4 Le cadre législatif, réglementaire et institutionnel  des affaires 
 
Le diagnostic du dispositif  législatif et réglementaire régissant les affaires vu sous l’angle des 
contraintes et opportunités pour le développement du secteur privé est multiforme, il fait 
révéler les principaux constats suivants :  
 

Législation sur l’investissement : un nouveau  code a été adopté en 2012. Il présente des 
améliorations notables  par rapport à l’ancien code  restrictif, notamment parce qu’il élargit la 
sphère d’activités du secteur privé mauritanien.  Ce code semble supprimer le régime des 
points francs en adoptant le seul régime des zones franches. Par ailleurs, excepté la zone 
franche de Nouadhibou régie par une loi spéciale de 2013, il y a un vide juridique en ce qui 
concerne les investissements dans les zones franches (régis par le code) mais hors 
Nouadhibou. De même le secteur privé  ne semble pas bénéficier d’une exonération totale  
des bénéfices à l’export  en dehors des zones franches. Ce code, très bien perçu par le secteur 
privé, doit être complété par des textes d’application ou/et une législation complémentaire.  
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La nouvelle Zone Franche de Nouadhibou 
La loi promulguée début 2013 a créé une nouvelle zone franche dans la ville de  Nouadhibou 
et son environnement immédiat. Elle est destinée, dans un espace économique aménagé et 
privilégié (au niveau infrastructures et également sur le plan fiscal, douanier et des changes), 
à promouvoir la création et le développement des entreprises du secteur privé mauritanien et 
à attirer les investisseurs étrangers. La Zone Franche de Nouadhibou est un projet ambitieux, 
coûteux et prometteur pour le secteur privé. Il nécessitera la mobilisation d'importants moyens 
financiers, matériels, organisationnels et humains.   
 

Le Partenariat Public-Privé (PPP) : En Mauritanie les dispositions sur le PPP  sont  
sommaires et insuffisantes et surtout,  il n’y a pas de législation générale sur les PPP (appuyée 
par des législations sectorielles pour les différents domaines pouvant être intéressés par les 
PPP), à l’instar d’autres  pays de la région. Pourtant ces partenariats, visés très succinctement, 
par le code des investissements peuvent aider aussi bien l'Etat et ses entreprises publiques à 
faire réaliser et gérer, par des partenaires locaux et étrangers, des infrastructures et des 
services publics  qui répondent aux besoins, dans des conditions intéressantes  pour toutes 
les parties. L'ensemble de l'édifice législatif, institutionnel et contractuel reste à bâtir pour 
développer, sur de bonnes bases, ce secteur 
 

Dans la situation actuelle, l'Etude ne s'est pas appesantie sur le développement d'opportunités 
dans le PPP (sauf en ce qui concerne les petites activités de propreté des villes, ainsi que le 
tourisme éventuellement, etc.). Il est en effet difficile, actuellement, en Mauritanie de penser 
au développement, de manière planifiée et continue, des projets de PPP d'une certaine 
envergure (production d'électricité, réalisation d'infrastructures ou services publics, etc.). Ceci 
est dû à l'absence d'un édifice législatif, contractuel et économique traitant et clarifiant le 
contexte et les conditions de réalisation des opérations PPP. 
Si l'Etat mauritanien réalise actuellement quelques opérations de PPP dans le système 
productif (exemple d’usines de produits de la mer avec les chinois ou les privés mauritaniens, 
laiterie de Nema, etc.) cela correspond à des accords spéciaux qui ne sont pas encadrés par 
un édifice de PPP. Ces accords spéciaux sont possibles quand l'activité s'inscrit dans la sphère 
marchande. Quand cela concerne les infrastructures et services publics, la chose devient 
beaucoup plus complexe, sinon impraticable en l'absence préalable d'un édifice spécifique qui 
fixe, à l'avance, les conditions contractuelles, les systèmes de tarification ou les subventions 
à accorder aux concessionnaires privés. La promotion du PPP ne peut se faire que si l'édifice 
est mis en place au préalable (les investisseurs privés ont besoin de savoir dans quelles 
conditions ils vont opérer) 
 

Fiscalité  
Malgré plusieurs efforts et réformes, le système fiscal mauritanien est perçu comme lourd et 
coûteux même si le taux de pression fiscale en Mauritanie n’est pas considéré comme élevé. 
La Mauritanie est mal classée par rapport aux pays de la région. Les  entreprises considèrent  
que les taux d’imposition et l’administration fiscale constituent des contraintes majeures. Et ce 
sont les PME/PMI du secteur formel qui sont les plus pénalisées par le système fiscal. En dépit 
des reformes récentes (suppression de l’impôt général sur les revenus par la loi de finances 
2013), le nombre élevé des prélèvements est frappant et la multiplication des régimes 
spéciaux, semblent être une caractéristique essentielle du système fiscal mauritanien. 
L’impact de ce phénomène sur le secteur privé est négatif même si le poids des impôts n’est 
pas très élevé.  Enfin, on peut déplorer l’absence d’une fiscalité spécifique en vue de financer 
le développement d’une filière ou pour la restructuration  ou la mise à niveau d’un secteur.  
 

Législation sur les Marchés Publics  
L’une des innovations  de la nouvelle  législation sur les Marchés Publics est de séparer les 
étapes du processus de ces  marchés, à savoir : la passation, le contrôle et la régulation qui 
sont confiés à des organes différents. Généralement, la législation mauritanienne est perçue 
comme de très bonne qualité et conforme aux meilleurs standards internationaux. Les 
opportunités doivent être dirigées vers la réorganisation institutionnelle, la transparence, la 
formation et le renforcement des capacités et l’application effective des règles. L'application 
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de cette législation devra, également, viser progressivement l'objectif principal d'augmenter la 
part du secteur privé dans l'exécution des  marchés publics de services et travaux. A cette fin 
la politique d'octroi des marchés publics, devra être basée, non sur le moins disant mais plutôt 
sur le mieux disant, en vue de permettre aux entreprises privées  de se développer  et  de 
prendre des dimensions qui les rendent capables  de satisfaire le marché national et même 
de se projeter sur les marchés d'export régionaux. La législation sur les marchés publics (aussi 
bien ceux de l'Etat que ceux de ses entreprises publiques) ne prévoit pas d'aménagements 
particuliers pour les petits marchés destinés à aider et favoriser  les petites entreprises ou les 
porteurs de projets (lois du type Small Business Act). 
 

Politique de la concurrence 
Le code et la législation sur le  commerce contiennent de nombreuses lacunes et ambiguïtés, 
en plus des faiblesses institutionnelles et de moyens matériels et humains et juridictionnels. 
Le problème en matière de concurrence vient plutôt du fait que les mécanismes juridiques mis 
en place pour sanctionner les abus ne sont pas utilisés. D’un autre côté, malgré l’existence 
d’une autorité de régulation multisectorielle, la Mauritanie ne dispose pas d’une Agence de la 
concurrence indépendante, fonctionnelle. 
 

Protection du consommateur et protection contre les nuisances à l'environnement 
Jusqu’à ce jour, il n'y a pas de législation pour la protection des consommateurs contre les 
malfaçons, les fraudes, le non respect des normes, etc.  Les institutions en charge de cette 
protection ne sont pas clairement instituées (en dehors des laboratoires  de contrôle et d'essais 
en cours d'installation).  
Les nuisances provenant des activités économiques et industrielles (pollution, déchets, 
conditions d'exploitation et de transport des produits, etc.) ne sont pas encore bien 
réglementées. Il n'existe pas encore d'Agence gouvernementale chargée de veiller à 
l'application des lois de protection de l'environnement contre les nuisances.  
 

La législation du travail  
Le dernier rapport de sur la compétitivité dans le monde 2012-2013 confirme la souplesse 
relative de la législation sur le travail en Mauritanie. En réalité, les deux problèmes dont semble 
souffrir la Mauritanie à cet égard sont doubles : D’une part la non application ou la non 
adaptation de la législation. D’autre part l’ampleur des pratiques informelles dans le domaine 
du travail. D’autres problèmes se posent dans ce secteur, en particulier en matière d’inspection 
du travail, de formation et une faible productivité du travail. 
 

La législation environnementale 
Des efforts ont été fournis. Toutefois, parmi les faiblesses, la législation ne prévoie pas des 
incitations spécifiques en faveur du secteur privé qui investit dans le domaine de 
l’environnement et l’économie verte (recyclage des déchets, lutte contre la pollution et la 
protection de l’environnement…) 
 

La réglementation bancaire 
La réglementation bancaire actuelle évolue favorablement vers une plus grande diversification 
de la clientèle des banques privées (en dehors des bénéficiaires traditionnels liés aux 
banques). La législation sur le chèque sans provision n’est pas appliquée. 
De même, en raison de la prolifération du secteur informel, un cercle vicieux semble s’installer : 
pour pouvoir bénéficier du crédit bancaire (déjà couteux) il faut accepter d’intégrer le secteur 
structuré, et en particulier accepter de s’acquitter de ses obligations fiscales ; ce qui n’est pas 
le cas de toutes les PME mauritaniennes. 
 

Commerce extérieur 
En  Mauritanie,  excepté le code des investissements, il n'y a pas de loi particulière concernant 
la promotion des exportations. Les formalités relatives à l’export restent lourdes, lentes et très 
couteuses comparées aux pays voisins.  
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IV.5 Le cadre institutionnel  et professionnel existant   
 
 

L'organisation administrative en charge du secteur privé et de la promotion de 
l'investissement 
La mission de promotion des investissements est assurée par une structure ministérielle 
dépendant directement de l’Etat : la Direction Générale de la Promotion du secteur Privé. 
Celle-ci est chargée notamment de « la promotion de la Mauritanie comme destination de 
l’investissement privé ». La stratégie des pouvoirs publics a écarté la voie consistant à confier 
la promotion de l’investissement à une institution indépendante administrativement et 
financièrement, comme dans la plupart des pays de la région et selon les meilleures pratiques 
dans le monde.  
 

Les institutions de promotion et d'appui à l'entreprise privée    
La fonction de promotion et d’appui à l’entreprise privée relève en principe des attributions des  
Ministères du Développement Economique, de l'Industrie et du Commerce et de l’Artisanat. 
En plus de  la multiplicité et de la diversité des institutions qui  interviennent directement ou 
indirectement en matière de promotion des exportations force est de constater  l’absence d’un 
organisme spécifique à vocation générale pour l’appui à la promotion des exportations. De 
même, on peut constater l’insuffisance voire l’absence  d’institutions d’appui  et d'assistance 
technique aux entreprises privées ou aux secteurs  pour la modernisation, le développement  
ou la promotion de leurs activités.  
Les entreprises informelles du secteur privé, surtout celles qui disposent d'un niveau suffisant 
de moyens matériels et de ressources humaines et financières, sont pratiquement ignorées 
au niveau encadrement, soutien ou politique d'intégration dans les structures formelles. 
 

Le système judiciaire 
Plusieurs réformes ont été  menées au fil des années. Parmi les reformes phares les plus 
récentes, figure le Centre international de Médiation et d’Arbitrage de Mauritanie (CIMAM)  
initié dans le cadre  de la  Chambre de Commerce d’Industrie et d’Agriculture de Mauritanie. 
Toutefois, l’impact de toutes  ces réformes  semble très faible. Le système judiciaire 
mauritanien ne semble pas pouvoir sortir du cercle vicieux dans lequel il se trouve et  la justice 
est perçue comme un obstacle majeur au développement du secteur privé. Les problèmes 
récurrents et nombreux du secteur de la justice se répercutent au niveau de la perception de 
la justice auprès des justiciables en particulier lorsque cela  concerne les acteurs du secteur 
privé. 
 

La stratégie de  lutte anti-corruption 
Des efforts louables ont été menés et se traduisent par des signes d’amélioration selon l'indice 
de perception de la corruption, publié par Transparency International. 
Toutefois, la corruption semble encore répandue dans les marchés publics, les prêts 
bancaires, les licences de pêches, la répartition des terres, les paiements des impôts, et dans 
les divers services en rapport avec la création de projets : raccordements d’électricité, du 
téléphone, et d’eau, permis de construire. 
 

Dialogue Etat – Secteur Privé 

Enfin, sur le plan du dialogue public-privé, un Comité National de Concertation Etat – Secteur 
Privé avait été mis en place depuis les années 2000 pour discuter des contraintes posées au 
développement du secteur privé, et d’y apporter des solutions, mais ce comité n’est plus très 
actif. La dynamisation de tels organes, est un facteur clé de succès pour réussir les stratégies 
en la matière, à la condition où ils sont réellement représentatifs des professionnels et où ils 
sont en mesure de peser sur les orientations stratégiques. 
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V ANALYSE SWOT RELATIVE AU SECTEUR PRIVE 
MAURITANIEN 

Partant de l’analyse précédente, le présent chapitre synthétise les forces et faiblesses du 
secteur privé mauritanien et identifie les menaces et opportunités qui peuvent avoir une 
influence sur son développement. 
 

Principales  forces de l'économie et du secteur privé  mauritaniens 
 

L'économie mauritanienne, s'appuie sur un nombre important  de points  forts  qui peuvent 
constituer un socle solide pour le développement prometteur,  pérenne et  sécurisé du secteur 
privé, dans la quasi majorité des branches des secteurs primaire, secondaire et tertiaire. A ce 
niveau nous citerons quelques points forts jugés importants : 
 

Economie générale et commerce extérieur : 
  

 Des richesses naturelles et agricoles à forte demande internationale (minerais, pêche,…). 

 Une forte augmentation des IDE à partir des années 2000 et également des 
investissements privés qui constituent près des 2/3 du total d'investissement (hors IDE). 

 Le  socle du secteur minier  en plein développement et du secteur pétrolier en pleine 
effervescence, offre de grandes promesses pour le pays et un champ d'activités important 
pour les entreprises locales.  

 Un secteur de la pêche industrielle  et artisanale très porteur, et en plein développement.  

 Des productions importantes dans les domaines agricoles (viande rouge, lait, etc.). 

 Existence d'un grand  potentiel hydraulique pour le développement des zones irriguées. 

 Des réalisations et des programmes d'investissement très importants dans le secteur de 
la production et transport de l'électricité ainsi que dans l'adduction d'eau.  

 Le développement des infrastructures de base: réseau routier, extension des ports de 
Nouakchott et Nouadhibou, nouvel aéroport de Nouakchott. 

 

 Aspects institutionnels et réglementaires ; 

 La création d'une direction dynamique (la DGPSP) chargée de la planification, de la mise 
en œuvre de la  stratégie et de la centralisation des actions de promotion du secteur privé. 

 Législation sur l’investissement : Adoption d’un nouveau code des investissements qui 
s’inscrit dans la cadre de la «stratégie globale de promotion et du développement du 
secteur privé… ». 

 La Zone Franche de Nouadhibou: Adoption d'un cadre législatif instituant un espace 
économique spécial à Nouadhibou favorisant  le développement  du secteur privé, 
l'attraction des investisseurs étrangers et la création d'un espace économique prometteur. 

 Cadre institutionnel  et professionnel: Création du Guichet Unique et du Suivi des 
Investissements compétent en matière de création d'entreprise et Création d’un Centre 
National de Médiation et d’Arbitrage auprès de la Chambre de Commerce, d’Industrie et 
d’Agriculture de Mauritanie. 

 La lutte contre la corruption : Adoption d’une stratégie nationale de lutte contre la 
corruption. Adhésion à  l'initiative pour la transparence dans les industries extractives.  
Adoption d’un Code d'éthique. Réforme de la comptabilité publique,  de la législation sur 
les marchés publics. Des signes d’amélioration sont perceptibles (indice de perception de 
la corruption, Transparency International). 
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Principales faiblesses de l'économie et du secteur privé mauritanien 
 
Aspects  généraux, économiques et sectoriels 

 Economie générale et Commerce extérieur: Part élevée de l’économie informelle (35% du 
PIB et plus de 70% des emplois) 

 Exportations trop concentrées sur un nombre limité de produits (2/3 par le minerai, 80% 
avec le poisson). Pas d’exportation de produits manufacturés 

 Importations : monopolisées par quelques gros opérateurs privés et procédures 
fastidieuses pour les nouveaux entrants 

 IDE concentrés au niveau des secteurs pétrolier et minier. 

 Climat des affaires: Mauvaise position de la Mauritanie dans les classements 
internationaux (Doing Business, World Economic Forum,…) 

 Emploi : Taux de chômage élevé (31%) avec fortes disparités régionales (52,7% à Inchiri) et faible 
efficacité de l’ANAPEJ pour améliorer le fonctionnement du marché de l’emploi 

 Une densité d'entreprises formelles manufacturières et de services  très faible 

 Création d'entreprises : Une dynamique de création d'entreprises très faible 

 Compétitivité des  entreprises:   peu compétitives, peu orientées vers l'exportation (sauf 
secteur de la pêche) et disposant de moyens financiers et matériels insuffisants ainsi que 
de ressources Humaines peu qualifiées 

 Environnement des affaires peu favorable, qui  entrave leur développement 

 Un secteur informel non assisté, volatile et disposant de moyens financiers, matériels et  
humains insuffisants 

 Financement des entreprises : Disponibilité et coût du financement très défavorables pour 
les entreprises. 

 Education et formation professionnelle : Taille des dispositifs de formation et 
d’enseignement supérieur   environ 20 fois plus petite que ceux de la Tunisie et 
inadéquation des compétences et déficit de qualification dans plusieurs secteurs 

 Tourisme : Secteur bloqué depuis les attentats d’Aleg en 2007 

 Santé : Place limitée du secteur privé dans le système national de santé.  

 Gouvernance: Cadre de concertation public-privé mis en place dans les années 2000, 
mais peu actif 

 Agrobusiness: Manque d’incitations et d’encadrement des bénéficiaires; insuffisance 
d’infrastructures hydrauliques pour l’agriculture de décrue et le faible niveau de 
compétitivités des exploitations agricoles constituent des contraintes pour les 
investisseurs privés 

 Crédits au secteur agricole : Faible accès aux crédits  
 
 
Aspects institutionnels et réglementaires 
 

 Législation sur l’investissement : Le code ne permet pas le cumul d’avantages entre les 
trois régimes prévus, est   imprécis sur  la notion de  « Zones économiques spéciales » et 
supprime inutilement les points francs et n'exonère plus, totalement,  les bénéfices, des 
entreprise exportatrices  en dehors de la Zone franche de Nouadhibou 

 Mise en œuvre des réformes pour améliorer le Climat des Affaires: Lenteur dans 
l'exécution des plans et faiblesse dans la mobilisation des moyens 

 Modernisation et  soutien aux entreprises: Absence d'institution et de programmes pour 
la modernisation et l'amélioration de la compétitivité des entreprises 
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 Partenariat Public-Privé : Absence d'une stratégie et d'une législation  spécifique aux PPP 
(y compris les législations sectorielles : production électrique, services environnementaux, 
etc.). Inexistence  d'une institution en charge du  Partenariat Public-Privé  

 Fiscalité : L’Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) pénalise les PME qui ne font pas de 
bénéfices et gêne la trésorerie des    autres.  superposition de nombreux  impôts, nombre 
élevé des prélèvements frappant, multiplication des régimes spéciaux 

 Concurrence : Absence d'une législation spécifique relative à la concurrence et de 
réglementation des prix, absence d'organes spécifiques chargés du contrôle, de la 
répression des pratiques anticoncurrentielles, et d'abus de position dominante 

 Commerce : Lacunes et ambiguïtés de la législation sur le  commerce. 

 Absence de législations, réglementations et institutions en charge  de la protection du 
consommateur 

 Absence de législations, réglementations et institutions en charge  des problèmes de 
protection de l'environnement et des nuisances  des activités économiques et industrielles 

 Secteur de la justice : Faiblesses nombreuses :environnement du travail, insuffisances 
des  ressources humaines, dysfonctionnements du secteur, problèmes d’ordre  normatif 
et de procédures, corruption 

 

Principales menaces sur l'économie et le secteur privé mauritanien 
 

Aspects  généraux, économiques et sectoriels 

Menaces générales: 

 Conséquences négatives de la sécheresse récurrente sur les activités du secteur agricole  

 Volatilité (fluctuations à la hausse) des prix internationaux des produits agroalimentaires 
de base et des produits pétroliers.  

 Volatilité des prix des produits miniers exportés ce qui peut influer sur les ressources de 
l'Etat et sur celles des compagnies minières et par conséquent sur les entreprises privées  
sous traitantes. 

 Prévisions à la hausse du taux de chômage si pas de diversification de l’économie. Baisse 
de la croissance basée sur les ressources naturelles.  

 Croissance freinée par l’absence de ressources humaines qualifiées, répondant à la 
demande économique. 

Le secteur manufacturier et de services du secteur privé:  

 Absence ou faiblesse de la mise en application  des réformes pour améliorer  le  Climat 
des Affaires. 

 Absence  ou faiblesse  de  la  mise en application des  réformes ou stratégies  de 
développement du secteur privé. 

 Absence d'une stratégie de prise en charge et d'intégration des entreprises informelles 

Agrobusiness:  

 Risque de priver une partie des petits agriculteurs de l’octroi de lots dans les périmètres 
aménagés; 

 Faible disponibilité de personnel qualifié; 
 

Aspects institutionnels et réglementaires 
 

Cadre institutionnel:  

 Le manque de stabilité institutionnelle  en matière de promotion du secteur privé n’est pas 
sécurisant pour le secteur privé.  

 Perception négative de la justice auprès des justiciables du secteur privé : la justice 
constitue un handicap majeur pour le développement du secteur privé. 
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Principales opportunités offertes à l'économie et au secteur privé mauritanien 
 

Aspects  généraux, économiques et sectoriels 
 

Remarques préliminaires :  

 Il y a lieu de remarquer d'abord que la stratégie d’import-substitution n'est pas une option 
évidente pour le développement de l'industrie mauritanienne, surtout dans le contexte 
mondial et  de la Mauritanie, qui  correspond à une libéralisation  du commerce 
international. En effet, cette stratégie est habituellement accompagnée par une protection 
douanière et touche plusieurs secteurs industriels. Or, il est difficilement pensable que 
l’Etat puisse  revenir sur cette orientation et instaurer des tarifs douaniers élevés pour 
protéger l’industrie locale.  De plus, le marché local mauritanien est de petite taille, et ne 
justifie pas une stratégie d’import-substitution. 
De ce fait, les opportunités qui ont été proposées dans le présent rapport ont été 
identifiées non pas en raison d’une stratégie d’import-substitution, mais parce qu’il y a une 
réelle opportunité et une faisabilité prouvée pour ce genre de projets. De plus, l’autre 
argument est celui de la sécurité alimentaire du pays qui est un élément important justifiant 
l’orientation vers ces projets. Ainsi, il faut que le secteur agroalimentaire soit mis en priorité 
dans la stratégie et le résultat, en réalité, sera le même que s’il y avait une stratégie 
d’import-substitution pour ce secteur. 
 

 Par ailleurs les propositions d'opportunités ont concerné de manière limitée les secteurs 
à haute valeur ajoutée qui ne sont pas nombreux en Mauritanie. L'Etude a  proposé 
quelques-unes quand cela était possible (transformation des produits de la pêche, 
industries agroalimentaires, innovation, activités de sous-traitance pour l'industrie 
extractive, etc.). Les opportunités à haute valeur ajoutée ne peuvent pas représenter une 
part importante dans l’immédiat. 
 

 En définitive les opportunités proposées sont axées, essentiellement et prioritairement sur 
des potentialités insuffisamment exploitées.  

Exportation : 

 Plusieurs possibilités de diversification des exportations, rattachées aux opportunités 
proposées, existent dans divers domaines et peuvent être saisies par le secteur privé, 
moyennant une politique d’incitation et d’appui. 

Le secteur manufacturier et de services 

 Un secteur minier dynamique et un secteur pétrolier prometteur qui offrent de réelles 
perspectives pour le  secteur privé  pour le développement de ses activités à travers les 
fournitures de biens et services aux compagnies minières et pétrolières 

 Un potentiel important dans les industries de transformation des produits de la pêche et 
des produits l'agroalimentaire ainsi que dans les industries qui leur sont rattachées 

Le développement du champ gazier de Banda 

 En cas de  développement du champ, de grandes opportunités de développement des 
activités de fournitures de biens et services par le secteur privé aussi bien pendant  la 
phase investissement et exploitation du projet  qu'en aval, au niveau de la production 
électrique ou  de la distribution du gaz et de son utilisation. 

Education et formation professionnelle :  

 Améliorer l’efficience du système éducatif et de formation professionnelle 

Agrobusiness 

 Possibilité d'implication du secteur privé en vue de développer une agriculture 
commerciale compétitive à travers de grandes et moyennes exploitations dans les zones 
irriguées de la vallée du fleuve Sénégal 

 Possibilité d’exploitation par de gros éleveurs de vastes zones pastorales au sud-est du 
Pays. 
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 Opportunités d’accroître les investissements en élevage périurbains et sur les axes 
routiers (particulièrement à l’Est du Pays) 

 Possibilité d'augmentation du  nombre d’entreprises d’industrie laitière  et de centres de 
collectes en dehors des zones périurbaines 

 Possibilité Privatisation des opérations de commercialisation à l'export des produits de la 
mer 

 Possibilités de créer par des promoteurs de grandes unités d’élevage en intensif ou en 
semi intensif dans les zones périurbaines 

 Potentiel laitier  très important et forte demande du marché intérieur ce qui favorise 
l’accroissement des  

 investissements par des privés dans l’industrie laitière 

 Potentiel  important de consommation de viande de poulet et d’œufs. Ceci devrait initier 
des investissements privés en aviculture. 

 

Aspects institutionnels et réglementaires 
    
Législation sur les investissements 

 Sous réserve de sa bonne application, le Code de 2012 constitue un cadre prometteur 
pour l’investissement et le développement d’un secteur privé mauritanien dans les divers 
secteurs productifs. Des ajustements à ce Code ont néanmoins été suggérées dans le 
présent rapport. 

 Renforcement des conventions d’établissement et des autres contrats (concessions,  
contrats d’acquisitions de produits importés…) pour qu’ils prévoient un minimum de 
transfert de technologie. 

Zones franches :  

 Adoption d’une législation générale sur les zones franches en Mauritanie (indépendante 
du code des investissements) ou maintien de la situation actuelle avec des décrets 
d’application sur la désignation de ces  zones et leur fonctionnement tout en préservant 
la loi de 2013 sur la ZF de Nouadhibou. 

Marchés publics 

 En plus de la législation, l’opportunité est la réorganisation des organes impliqués dans 
les marchés publics,  le système d’information  et de communication des procédures des 
marchés publics, la formation et le renforcement des capacités ainsi que  l’application 
effective et correcte des règles sur les marchés publics. 

 Extension du Code des marchés publics à des modalités moins basées sur l'aspect 
financier 

Concurrence et réglementation des prix 

 Adoption d’une législation sur la concurrence  en plus de la formation   

La législation environnementale:  

 Le secteur privé peut trouver des opportunités pour se développer et créer des projets 
dans l’économie verte 

Lutte contre la corruption :  

 Les résultats accomplis doivent  être renforcés. 

Appui aux entreprises :  

 Mise en place d’institutions de mise à niveau des entreprises industrielles 
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VI LES OPPORTUNITES IDENTIFIEES SOUS FORME DE 
PROJETS 

Propositions d'opportunités de développement du secteur privé 
 
Les opportunités de développement de l'économie et du secteur privé mauritanien sont 
actuellement très nombreuses. Ces opportunités peuvent être trouvées dans une meilleure 
exploitation des ressources que recèle le pays, dans  le développement d'activités qui sont  
actuellement  insuffisamment développées ou encore dans la création de nouvelles 
opportunités non explorées 
Partant des constats présentés dans la première partie et de l'analyse des forces, faiblesses 
et menaces, dans les différents secteurs, l’Etude a cherché à identifier quelques  opportunités 
économiques  jugées stratégiques  au niveau du développement du secteur privé, de l'emploi 
et de la création de richesses, sans que cela signifie que la présente étude propose des 
stratégies de développement des secteurs en tant que tels. Ces opportunités globales ont 
couvert le secteur manufacturier, l'agriculture, le tourisme et la santé. 
L'étude et l'analyse ont porté sur les réformes, mécanismes et programmes transversaux à 
mettre en  œuvre  pour assurer la levée des obstacles et  entraves au développement du 
secteur privé d'une manière générale. 
 
 

Les opportunités dans le secteur manufacturier 
 

Après analyse objective des différentes activités du secteur manufacturier, en Mauritanie, 
l'Etude a dégagé les principales opportunités suivantes :  
 
a) Première Opportunité : Le développement de l'industrie Agroalimentaire 

L'industrie agroalimentaire constitue déjà le pivot de l'industrie manufacturière en 
Mauritanie. Le contexte de développement industriel de la Mauritanie et les perspectives 
très prometteuses de l'agriculture et de l'agrobusiness en Mauritanie, attendues au cours 
des prochaines années, poussent naturellement à la promotion du secteur privé dans le 
domaine de l'industrie agroalimentaire. 

 

b) Deuxième Opportunité : Le développement de l'industrie de transformation des 
produits de la  pêche 
Le rôle du secteur de la pêche est central au niveau de sa contribution au PIB, au budget 
de l'Etat, aux exportations et à l'emploi. Les potentialités de développement de la 
transformation et de la valorisation, en Mauritanie, des produits de la mer, sont très 
insuffisamment exploitées actuellement. La stratégie à mettre en œuvre, devrait aider le 
secteur privé (mauritanien et en association avec les privés étrangers) à développer une 
industrie nationale  de transformation et de valorisation  des produits de la mer  avec  un 
niveau plus élevé du débarquement à terre des captures en mer, dans les eaux 
mauritaniennes 

 

c) Troisième Opportunité : L'intégration d'un millier de micro-entreprises dans le 
secteur formel 

Le secteur informel joue un rôle important dans l'économie mauritanienne mais il reste faible 
et handicapé. La mise en œuvre d'un processus de formalisation et d'intégration dans le 
secteur formel est susceptible d'encourager la  dynamique de création d'entreprises et de 
postes d'emploi et de la croissance. L'opportunité proposée envisage l'intégration, à 
l'horizon 2025, de :  

 400 micro-entreprises informelles du secteur manufacturier 

 400 micro-entreprises informelles du secteur des services et du commerce 

 200 micro-entreprises informelles du secteur des travaux et du bâtiment 
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d) Quatrième Opportunité : Le développement de l'approvisionnement local pour les 
industries extractives 
Les investissements et dépenses d'exploitation dans l'industrie minière et l'industrie 
pétrolière (exploration, développement et exploitation) vont dépasser 10 Milliards de US$ 
au cours de la prochaine  décennie. Le taux actuel d'approvisionnement local en services, 
travaux et fourniture de biens, par les compagnies minières, est encore très faible et 
rencontre plusieurs difficultés. L'Opportunité proposée envisage la mise en œuvre des 
mécanismes et programmes nécessaires susceptibles d'améliorer substantiellement le 
"procurement " local  en vue de permettre aux PME mauritaniennes  privées  d'engranger  
des volumes d'activités et des  chiffres d'affaires importants auprès des compagnies 
minières et pétrolières. 

 

e) Cinquième Opportunité : L'économie verte  et le PPP 
Cette opportunité concerne les services environnementaux (la gestion des déchets solides, 
la collecte des déchets, propreté des zones urbaines, etc.) ainsi que les activités rattachées 
à l'économie verte (électricité éolienne, le chauffage solaire, etc.). Le Partenariat Public-
Privé est également présent dans les activités concernées par cette opportunité, sous sa 
forme  la plus simple et la plus accessible aux petites PME mauritaniennes. 

 

f) Sixième Opportunité : Le  développement de la création d'entreprises et de 
l'innovation au sein   des entreprises 
Cette opportunité est, actuellement, étroitement liée  au projet de la Zone Franche de 
Nouadhibou. Le développement d'une dimension "Pôle de Compétitivité" au sein de la ZFN 
offre le meilleur cadre pour faciliter et soutenir la création d'entreprises. 
L'innovation au sein des entreprises, qui constitue une composante essentielle de la 
compétitivité,  pourra également être mise en œuvre  et soutenue au sein de la ZFN à 
travers des institutions, des programmes  et des mécanismes spécifiques. De même 
l'innovation pourra être introduite et encouragée dans les industries agroalimentaires, à 
travers tout le pays, par la valorisation et la mise aux normes sanitaires et gustatives et de 
conditionnement des produits alimentaires du terroir mauritanien. Cette première approche 
de l'innovation pourra servir, utilement, d'initiation pour les PME mauritaniennes  
Les deux thèmes (création d'entreprises et  innovation au sein des PME) sont présentés 
dans le descriptif de l'opportunité ainsi que les mécanismes et conditions  de leur mise en 
œuvre. 
 

 

Les opportunités dans l'agriculture, l'élevage et l'agroalimentaire 
 

L'agriculture et l'élevage en Mauritanie, en dehors du secteur de la pêche, sont essentiellement 
des activités de subsistance exercées par des personnes privées. La  contribution de ces deux 
secteurs, au PIB,  ne dépasse pas 10%.  Malgré les efforts entrepris par les pouvoirs publics 
pour développer et  améliorer la valeur ajoutée dégagée par ces deux secteurs,  de larges 
potentialités restent inexploitées aussi bien par manque d'un système de production  
rationalisé, modernisé et à valeur ajoutée que par la non exploitation de ressources 
disponibles. La présente partie de l'Etude  présente quatre opportunités susceptibles de 
dynamiser les deux secteurs 
 

a) Première Opportunité : L’industrie laitière 
L'opportunité proposée envisage le développement, la dynamisation et la modernisation de 
la filière lait (élevage, collecte et transport, production industrielle et  valorisation, etc.). Le 
résultat recherché est d'augmenter substantiellement le taux de transformation de la 
production de lait et en conséquence de développer et moderniser, au profit des opérateurs 
privés actuels et futurs, les activités rattachées à la filière lait.    

 

b) Deuxième Opportunité : La viande rouge 
La Mauritanie dispose d'un cheptel important qui offre une production substantielle de 
viande rouge. La valorisation de cette production à travers des chaines d'abattage 
modernes est encore très faible. L'opportunité proposée étudie les potentialités offertes par 
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les différentes composantes de la chaine (marchés de bestiaux, transport, abattage, 
conditionnement, congélation, réseau de boucheries, etc.). Comme pour la filière lait, la 
filière viande rouge recèle de très importantes possibilités de développement des activités 
privées, à travers la modernisation, l'augmentation et la valorisation de la production, ainsi 
que  l'exportation des excédents.   

 

c) Troisième Opportunité: La valorisation des dattes 
La production de dattes en Mauritanie souffre de plusieurs maux: mauvaise conservation, 
taux de déclassements et de déchets élevés, etc. L'objectif est ici, de proposer, pour les 
opérateurs privés,  une valorisation de la production des dattes en Mauritanie, à travers la  
création d'unités de traitement, de conditionnement et de transformation des dattes. Les 
résultats visés consistent en une participation du secteur privé dans la mise en œuvre de 
la politique du Gouvernement en matière de développement économique des oasis d'Adrar, 
Tagant, Assaba et les Hodhs, ceci à travers la création d'unités industrielles pour le 
conditionnement, transformation, valorisation et conservation des dattes. 

 

d) Quatrième Opportunité : Les périmètres irrigués  
La vallée du fleuve Sénégal constitue une zone susceptible d'être ciblée en vue d'ériger 
des exploitations agricole de haute valeur ajoutée. L'opportunité prévoit la création par des 
promoteurs privés (locaux et éventuellement étrangers) d'entités de mise en valeur des 
surfaces irriguées suffisamment importantes et bien aménagées afin de garantir la 
rentabilité et l'accroissement substantiel de la production et des rendements. Les 
superficies potentiellement aménageables (127000 Ha) et celles qui sont réellement 
exploitées (20000 Ha) offrent un potentiel gigantesque pour une exploitation plus intense 
des zones irrigables, sur des bases plus productives et plus rentables. Les prémices de 
cette très grande opportunité pour le développement des activités du secteur privé sont 
présentées dans le Rapport. Le rôle de l'Etat pour la planification, la réalisation des 
infrastructures de base (stations de pompage, réseau d'irrigation à la limite des parcelles, 
etc.) et la mise en œuvre de ce type d'opportunité est, évidemment, primordial. Les impacts 
sur la croissance économique, l'autosuffisance alimentaire, le développement du secteur 
agroalimentaire, le développement du secteur privé et de l'emploi sont extrêmement 
importants.   

 

 

Les opportunités dans le secteur du tourisme 
 

Le secteur du Tourisme est caractérisé par une offre touristique relativement limitée qui 
valorise très faiblement le potentiel existant. Les opportunités envisagées pour dynamiser ce 
secteur concernent trois opportunités :  
 

a) Première Opportunité : Développement de stations touristiques autour de 
thématiques ciblées 
Cette  opportunité est basée sur le développement  de stations touristiques ciblées, autour 
de thèmes et de régions spécifiques (tourisme autour du grand fleuve, tourisme écologique 
Banc d'Argouin, tourisme des Oasis, etc.). Chaque station touristique est  promue, 
développée et éventuellement gérée par un organisme professionnel de la région 
concernée (en coordination avec l'Office du Tourisme). L'intérêt de cette orientation est que 
les organisations professionnelles elles-mêmes élaborent le concept et l’offre à promouvoir, 
et l’Etat intervient dans l’aménagement et le lotissement. Les investisseurs privés réalisent 
ensuite leurs projets puis ce sont les organisations professionnelles qui prennent en charge 
la communication et la promotion effective de chaque région, en valorisant ses atouts. 

 

b) Deuxième Opportunité : Développement des activités de tourisme associatif ou privé   
Il s’agit de favoriser des projets touristiques privés ou associatifs qui s’intègrent dans les 
priorités des régions de la Mauritanie, et qui sont capables de créer un effet de levier sur le 
secteur de manière durable. Ces projets viendront compléter l’offre des stations 
touristiques, basées surtout sur l’hébergement, en proposant des projets de taille modeste 
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basés surtout sur les services. Ils seront mis en place suite à des appels à proposition, dans 
lesquelles l’Etat accordera des subventions partielles aux meilleurs projets présentés. 

 

c) Troisième Opportunité : Partenariat avec des opérateurs privés pour la réalisation  et 
la gestion d'une station touristique 
Plusieurs pays ont confié la réalisation de stations touristiques d'envergure à des 
opérateurs touristiques étrangers (ou locaux). Cette opportunité s'intègre dans la 
perspective d'un développement du tourisme, en Mauritanie, en s'appuyant sur le 
partenariat public-privé. L'Etat joue un rôle très important dans ce type de projet (recherche 
de partenaires, réalisation des infrastructures extra-muros, incitations spécifiques, etc.). 
Les atouts des zones balnéaires de la Mauritanie peuvent présenter un attrait favorable 
pour la mise en œuvre de ce type d'opportunité     

 

Les opportunités dans le secteur de la santé 
 

L'opportunité envisagée, dans cette Etude est basée sur le constat de la faiblesse et de la 
qualité insuffisante des services de santé,  offerts en Mauritanie. A l'instar d'autres pays, le 
secteur privé peut participer fortement dans la fourniture de services de santé à la population. 
L'opportunité proposée prévoit la réalisation de 1650  lits hospitaliers. Les impacts sont 
évidemment très importants au niveau du développement du secteur privé, de la croissance 
du secteur de la santé, de la satisfaction des besoins ainsi que  de l'emploi qualifié, sans 
oublier les économies importantes au niveau des traitements effectués actuellement à 
l'étranger. 
 

Les  opportunités et programmes de développement des secteurs transversaux 
 

La mise en œuvre des opportunités précédentes nécessite le développement, essentiellement 
par les pouvoirs publics,   des infrastructures de financement, du  système  de la formation 
professionnelle et de  celui  de l'emploi  ainsi que des infrastructures proprement dites (routes, 
ports, électricité, eau, etc.).   
En premier lieu, il est important  de prendre en compte les opportunités transversales offertes, 
aux entreprises privées,  par les marchés de l'Etat, marchés  des entreprises publiques ou 
commandes des entreprises privées (infrastructures routières, portuaires, bâtiments,  travaux 
d'infrastructures, etc.). Les entreprises privées dans le secteur  des BTP ne bénéficient pas 
d'un niveau suffisant du volume d'activités BTP, disponible en Mauritanie. 
 

En second lieu, les secteurs transversaux du Financement et de la formation Professionnelle 
et de l'Emploi, qui jouent un rôle capital dans la réussite de toute stratégie de développement 
du secteur privé, nécessitent également des  réformes profondes afin de leur permettre de 
répondre aux besoins des entreprises privées appelées à se développer. 
 

Le secteur des BTP 
La nomenclature des travaux du secteur BTP pouvant donner lieu à des commandes pour le 
secteur privé est suffisamment vaste. Les marchés publics, ceux des grandes entreprises 
publiques ainsi que les commandes des grandes compagnies minières ou pétrolières 
échappent actuellement, pour une large partie, au secteur privé. La présente Etude propose 
quelques pistes pour y remédier : 

- Mise à niveau des entreprises de travaux 
- Aménagement du Code des Marchés Publics avec la mise en œuvre d'une Charte 

pour une meilleure coopération entre les compagnies ou entreprises étrangères (en 

particulier minières ou pétrolières) et le secteur privé  mauritanien des BTP 

Le secteur financier 
Des propositions destinés à l'amélioration du système de financement des entreprises privées,  
ont été présentées. L’importance du rôle de la CDD pour le financement des PME a été 
signalé, tout en proposant de recentrer ses activités sur cette catégorie. 
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Concernant le renforcement des capacités d'autofinancement des jeunes ou nouveaux 
promoteurs, l'Etude présentera plus bas des propositions spécifiques, inspirées des 
expériences réalisées dans beaucoup de pays  
 

Le secteur de la Formation professionnelle et de l'emploi 
Le rôle de la Formation Professionnelle dans le développement de l'entreprise privée est 
capital.  Les entreprises mauritaniennes souffrent du lourd  handicap de la non-disponibilité du 
personnel qualifié. La présente Etude propose plusieurs pistes pour la prise en charge efficace 
des difficultés de la formation professionnelle et de l'emploi. Quatre programmes  à développer 
sont proposés: 

- Créer des Unités d'Appui à la Formation au sein des organisations professionnelles 

- Développer la formation par apprentissage 

- PPP pour la gestion des centres de formation 

- Partenariat avec des structures associatives ou privées d’intermédiation 
 

Les mesures, mécanismes  transversaux utiles pour le développement du secteur privé 
 

Les opportunités sectorielles précédentes ainsi que, d'une façon générale, la stratégie de 
développement du secteur privé, nécessite la mise en œuvre, par les pouvoirs publics,  d'une 
panoplie étendue de législations, d'institutions, de mesures transversales ainsi que  des 
mécanismes et programmes  spécifiques destinés  à promouvoir,  soutenir,  faciliter et 
superviser  la réalisation de cette stratégie de promotion du  développement du secteur privé.  
Le présent rapport présente des propositions et recommandations pour  les principales 
mesures législatives et réglementaires à prendre relativement au Code des Investissements, 
à la fiscalité, aux marchés publics, à la concurrence et protection des consommateurs, ainsi 
qu'aux secteurs de la justice, de l'environnement et  du code du travail. 
 
 

Conclusion 
 

Le constat de l'état des lieux et l'évaluation de la situation montre clairement que les 
insuffisances intrinsèques, ainsi que les difficultés et entraves, subies par le secteur privé face 
à son développement, continuent à être nombreuses malgré les efforts fournis par les pouvoirs 
publics,  pour l'amélioration du climat des affaires, l'adoption des réformes et la réalisation des 
investissements en infrastructures de services publics nécessaires.  
C’est ainsi que le secteur privé reste handicapé par, l’absence de financement adéquat, les 
faiblesses  réglementaires et institutionnelles, l’insuffisance des dispositifs incitatifs à 
l’investissement et au fonctionnement de l’entreprise, la complexité du système fiscal, 
l’inefficience du système judiciaire,  l'indisponibilité de ressources humaines qualifiées, 
l’ampleur du secteur informel, etc.  
 

Néanmoins, le développement, très fort dans le secteur minier et très prometteur dans le 
secteur pétrolier ainsi que dans les secteurs de la pêche, du BTP et des services, offre, déjà, 
des perspectives très importantes au développement du secteur privé. 
Les potentialités très importantes dans le domaine agricole, commencent juste à être 
mobilisées de manière rationnelle, avec les moyens appropriés. Le domaine de 
l'agrobusiness, à l'échelle de tout le spectre de ses activités propres ou rattachées, constitue 
pour la Mauritanie, un pivot central pour la satisfaction des besoins en produits alimentaires, 
pour le développement d'un important tissu économique et industriel et pour la résolution, de 
manière efficace des problèmes de chômage.  
Pour concrétiser ces opportunités et promouvoir de manière significative et durable le secteur 
privé, l’action de l’Etat sera, sans doute, déterminante dans ses rôles clés de développement, 
de régulation, d’accompagnement, etc.  
 

C’est ce qui sera proposé dans les scénarii à analyser et qui conduiront à la définition de la 
stratégie de développement du secteur privé et aux plans d'actions nécessaires.     
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VII DEMARCHE ADOPTEE POUR L’ELABORATION DE LA 
STRATEGIE 

Les analyses précédentes sur la situation du secteur privé, et les réformes entreprises au 
cours de ces dernières années, montrent que, malgré les acquis réalisés, et les efforts fournis 
par les pouvoirs publics, plusieurs insuffisances et difficultés structurelles continuent de freiner 
le développement du secteur. 
 

C’est ainsi que le secteur privé reste handicapé par l’absence de financement adéquat, par 
les faiblesses réglementaires et institutionnelles, par l’insuffisance des dispositifs incitatifs à 
l’investissement et au fonctionnement de l’entreprise, par la complexité du système fiscal, 
l’inefficience du système judiciaire, l’indisponibilité de ressources humaines qualifiées, 
l’ampleur du secteur informel, etc.  
De plus, le diagnostic a fait ressortir l’absence d’un dispositif de développement du secteur 
privé, qui puisse accompagner les promoteurs dans leur démarche, pour les aider dans 
l’identification des opportunités et leur concrétisation pratique. 
 

Pourtant, les opportunités de développement sont nombreuses. 
Elles ont été présentées aux chapitres précédents, et, de manière plus détaillée dans des 
fiches projets, lors des différentes phases du travail. 
Elles ont traité de plusieurs secteurs porteurs, comme l’industrie manufacturière, l’agriculture, 
l’élevage, la pêche, le tourisme, la santé, le BTP, les finances,… 
 

C’est cette approche concrète qui fait la spécificité de la démarche adoptée pour concevoir la 
stratégie. 
En effet, cette démarche ne se limite pas à diagnostiquer les insuffisances et les freins au 
niveau institutionnel, pour proposer des réformes « par le haut ». 
Elle adopte une approche mixte, qui privilégie une approche « par le bas », c’est-à-dire, qui 
part, en premier lieu, d’opportunités réelles de projets ou de programmes à mener par le 
secteur privé (voir schéma suivant). 

 

 
 

Cadre d’élaboration de la SDSP en Mauritanie

Identification 
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Ce faisant, il a été possible d’identifier les réformes et actions à mettre en œuvre pour la 
concrétisation de ces opportunités. 
Cette approche est plus pratique pour atteindre l’objectif, dans la mesure où elle permet de 
mobiliser les acteurs autour de programmes précis dont les résultats sont définis au préalable 
et qui se prêtent donc à une évaluation transparente. 
Cette approche offre aussi l’avantage de pouvoir mobiliser les opérateurs privés autour de 
projets à réaliser, et non pas autour de réformes structurelles, qui n’ont peut-être pas le même 
niveau d’attractivité. 
Bien entendu, des réformes structurelles et transversales sont nécessaires, au-delà des 
problématiques sectorielles. C’est pourquoi une grande partie des travaux y a été consacrée, 
et a recommandé la refonte de plusieurs textes comme celui du Code des Investissements, 
des Douanes, du Commerce, du Travail… 
 

Toutes ces phases ont été menées en étroite collaboration avec les acteurs qui ont été 
associés à travers des ateliers de travail et des rencontres individuelles. 
 

Pour arriver au plan d’action, il convient d’énoncer quelques principes de base qui doivent 
être suivis dans ce travail, dont certains peuvent être considérés comme des prérequis à la 
réussite de la stratégie. 
 
Le premier de ces principes est de prendre en compte les enseignements des 
expériences passées ainsi que les programmes en cours en Mauritanie. 
En effet, la Mauritanie a lancé, depuis plusieurs années, des réformes visant le développement 
en général et celui du secteur privé en particulier.  
Ceci a été matérialisé par la promulgation du Cadre Stratégique de Lutte Contre la Pauvreté2 
pour la période 2001 – 2015. Ce cadre en est actuellement à la troisième phase de réalisation 
(CSLP III - 2011-2015).  Une action de suivi - évaluation des résultats de ce cadre vient d’être 
faîte3 pour la deuxième année de son exécution (année 2012), en adoptant une nouvelle 
démarche participative impliquant l’administration publique, les élus, la société civile, le 
secteur privé, les syndicats et les partenaires techniques et financiers de la Mauritanie.  
De plus, une nouvelle consultation a été menée4 pour préparer les orientations à suivre pour 
l’après 2015.  
 
Outre ce cadre, de nombreuses réformes ont été conduites et ont été analysées lors du 
premier rapport de diagnostic. 
Par conséquent, il est important de tenir compte de tout cela et de ne pas proposer des actions 
ou des dispositifs, qui soient en duplication avec d’autres qui ont déjà été mises en place ou 
qui soient en contradiction avec elles, sans en expliquer la raison. De plus, il est aussi 
primordial de prendre en compte les actions qui n’ont pas pu être appliquées, et d’en connaître 
les causes afin de ne pas proposer des recommandations inapplicables. 
 
Le second principe est de ne pas créer plusieurs institutions publiques nouvelles. Il est 
préférable de transformer des institutions existantes, dont l’efficacité n’est pas optimale, ou 
dont la mission n’est plus adaptée à la stratégie. 
Pour aller dans ce sens, chaque recommandation se rapportant à des institutions à créer, 
analysera auparavant si d’autres structures existent ou si elles avaient été créées par le passé. 
 
Le troisième principe considère que pour réussir une stratégie, il faut avoir un dispositif de 
mise en œuvre efficace, disposant des moyens nécessaires et ayant des objectifs 
précis à atteindre.  

Ce dispositif devra avoir les caractéristiques suivantes : 

                                                
2 Voir présentation faite de ce Cadre dans le rapport de la Phase 1 de l’étude (pages 24-25) 
3 Rapport de mise en œuvre du troisième plan d’action du CSLP – Mai 2013 
4 Consultations nationales sur l’agenda de développement de l’après 2015 – 31 Juillet 2013. 
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o chargé exclusivement du programme en question. Il ne faut pas qu’il soit impliqué dans 
d’autres activités de gestion courante, en dehors de celles du programme. 

o avoir comme missions de « faire-faire » et non de « faire » à la place des autres. Ceci 
signifie qu’il ne devra pas empiéter sur les missions des autres organes de l’Etat ou du 
privé, mais bien de veiller à ce que ceux-ci puissent travailler ensemble, dans le cadre 
des activités prévues. 

o avoir une autorité suffisante pour faire avancer les activités. Cette autorité doit d’une 
part être définie par la législation, mais aussi s’imposer par la pratique. 

o être reconnu par les acteurs, comme ayant la « légitimité » pour piloter le programme 

o être doté de compétences de haut niveau, d’un côté en terme de management de 
projets et de l’autre, en terme de compétences dans les secteurs prioritaires retenus 
dans la stratégie 

o souple dans sa gestion, et capable de recourir rapidement à de l’expertise externe 
ponctuelle 

o disposer d’un budget adapté à l’enjeu de la stratégie 

o responsabilisé sur les résultats et qui puisse être évalué régulièrement 
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VIII VISION ET CHOIX STRATEGIQUES 

La vision et les choix stratégiques pour une mise en œuvre réussie de la Stratégie de 
Développement du Secteur privé s'appuient, essentiellement sur trois orientations 
stratégiques de base : 

- L'engagement des pouvoirs publics  à jouer  un rôle actif central pour l'élaboration, la 
mise en œuvre et le suivi de réalisation des différentes composantes de la Stratégie 

- Une implication  et un engagement fort du secteur privé 

- Une prise en compte des orientations stratégiques du pays (CSLP)  

 

1. Le rôle de l’Etat 
 

Les trente dernières années ont connu des bouleversements  importants au niveau des 
systèmes économiques en vigueur dans la plupart des pays du monde. Cette période a connu 
l'essoufflement  du système économique basé sur la planification centrale et la maîtrise totale 
des variables de production, à travers  la propriété étatique des moyens de production, ainsi 
que, à l'opposé,  la mise en œuvre de politiques ou stratégies ultra libérales inspirées ou 
basées sur le "Consensus de Washington"5.  

Au-delà des défaillances de l'économie étatisée et des limites, parfois dangereuses, sur le 
plan socioéconomique,  du système ultra libéral, l'expérience de ces dernières décennies a 
montré que le secteur privé joue un rôle prépondérant et incontournable dans la croissance 
économique et la création d'emplois. L'Etat, de son côté, outre ses fonctions régaliennes, doit 
jouer un rôle actif pour le développement économique, en particulier à travers, la 
réglementation efficiente,  l'encadrement, le soutien et l'encouragement au secteur privé.    

Ainsi, les rôles respectifs de l'Etat et du secteur privé doivent rester très liés: l'Etat serait 
impuissant sans les entreprises économiques (en particulier privées),  celles-ci  seraient 
impuissantes sans l'Etat.  

Néanmoins ceci ne clôture pas la discussion sur le rôle, plus ou moins étendu  de l'Etat, vis-
à-vis du secteur privé. En effet, l'intervention de l'Etat, dans les  principaux domaines qui 
constituent les piliers du développement   du secteur privé,   peut prendre des formes plus ou 
moins prononcées.  

Ces interventions étatiques touchent le Climat des Affaires en général,  et en particulier: 

- Le cadre légal qui réglemente le jeu  entre les agents économiques 

- L'infrastructure institutionnelle pour le contrôle, la régulation et le soutien 

- L'infrastructure et les services publics 

- L'environnement  de l'entreprise et des  affaires  

Pour notre cas, la Mauritanie, deux scénarii d'intervention de l'Etat  vis-à-vis du secteur privé 
peuvent être envisagés.  

Ainsi, en dehors d'un rôle de l'Etat centralisateur et maîtrisant toutes les variables 
économiques (à travers sa propriété des moyens principaux de production) que nous écartons 
d'emblée, les rôles de l'Etat, pour le développement du secteur privé, en Mauritanie, pourraient  
être schématisés par les scénarii suivants: 

 

Scénario 1 
Le rôle de l'Etat, selon ce scénario,  se présente comme suit : 

 L'Etat met en place  les mesures nécessaires pour améliorer le climat  des affaires 

                                                
5 Consensus de Washington avec ses 10 commandements : austérité budgétaire, actions sur les 
dépenses publiques et les subventions, politique monétaire orthodoxe, taux de change compétitifs, 
privatisation, déréglementation, réformes fiscales, droits de propriété 
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 Son rôle est centré sur le développement des infrastructures et services publics, 
l'éducation, la formation, la santé, etc. 

 L'Etat développe une politique forte de dialogue entre les pouvoirs publics et le secteur 
privé 

 L'Etat met en place les mesures pour garantir la bonne gouvernance 

 L’Etat libéral basé principalement sur la régulation par les forces du marché. 

 

Scénario 2 
 

En plus des missions citées ci-dessus le rôle de l'Etat, selon  ce scénario, se présente comme 
suit : 

 L’Etat est acteur du développement. Il intervient pour mettre en place les conditions 
législatives, institutionnelles et régulatrices ainsi que les infrastructures économiques 
requises pour le développement du secteur privé, sans qu’il ne soit, en règle générale, lui-
même producteur (au moins à long terme).  

 L'Etat définit les axes de développement prioritaires et met en place des mécanismes 
incitatifs ciblés : ex : Programme de mise à niveau, Primes à l’exportation,… 

 L’Etat institue et met en œuvre des structures de gestion et de pilotage des stratégies : 
ex : Agences spécialisées, Bureau de mise à niveau,… 

 L'Etat intervient directement dans le développement des infrastructures économiques, 
jugées importantes pour le développement des activités privées 

 L'Etat, s'il le juge utile, intervient, en partenariat avec les privés, pour le développement 
de projets mixtes, dans des secteurs prioritaires. 

 

Le choix, pour la Mauritanie, du niveau d'intervention de l'Etat ne doit, évidemment pas, être 
basé sur des considérations idéologiques. Ainsi, le contexte particulier du pays, et les 
opportunités de développement de l'économie et du secteur privé doivent constituer l'argument 
central pour décider des limites de l'intervention de l'Etat, en cette période. En effet les 
possibilités de développement économique en Mauritanie, pour le secteur  privé sont très 
importantes. Ces possibilités doivent être identifiées, initiées, activées et soutenues  par les 
pouvoirs publics.  

Cette intervention devra, néanmoins, être orientée  vers le soutien au développement du 
secteur privé, dans le cadre de règles  de marché claires, de responsabilités et d'engagements 
à travers le  dialogue avec le secteur privé.   

Actuellement, le choix du meilleur rôle de l'Etat et des missions attendues de sa part pour le 
développement économique du pays doit être basé sur des constats relativement clairs que 
nous pouvons résumer comme suit: 

- Le pays dispose de ressources importantes dans plusieurs secteurs : agricole, pêche, 
élevage, industries extractives, etc. Ces ressources, insuffisamment exploitées, 
recèlent des potentialités très prometteuses pour le développement économique de la 
Mauritanie 

- Le pays fait face à d'importants défis socioéconomiques qui se manifestent  par un 
chômage élevé et un  fort taux de  pauvreté  

- Le pays fait face, également, malgré ses potentialités, à d'importants déficits en 
produits alimentaires de base 

- Le tissu  des entreprises et entités économiques mauritaniennes fait partie, 
essentiellement, du secteur   privé. Ces entités sont  caractérisées par la faible densité, 
le manque de compétitivité, la prépondérance de l'informalité   et la faiblesse des 
valeurs ajoutées dégagées au sein de ces entités. 
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Face  à cette situation, l'intervention de l'Etat la plus utile et la plus adaptée au développement 
de l'économie mauritanienne devrait s'apparenter  aux missions décrites dans le Scénario N°2 
décrit ci-dessus, c’est-à-dire celle d’un Etat Développeur.  Cette intervention de l'Etat, qui 
devra mobiliser des moyens financiers non négligeables pourra, probablement, être facilitée 
par les promesses d'amélioration  des recettes financières provenant des ressources minières 
(ou éventuellement pétrolières) en développement.    

 

2. Implication et engagement du secteur privé  
 

La réussite d’une stratégie de développement du secteur privé nécessite une implication 
forte et effective des structures professionnelles et des opérateurs privés dans sa mise 
en œuvre. En effet, l’enjeu est celui du développement du secteur privé. Il ne saurait donc être 
envisageable qu’une telle stratégie soit mise en place par l’Etat sans que les bénéficiaires eux-
mêmes n’y soient associées. Cette implication ne saurait se limiter à la participation à des 
réunions, mais devra être structurelle, dans la mesure où les organisations professionnelles 
devront construire le programme en symbiose avec l’administration, en apportant des 
propositions concrètes et en validant chaque décision. Le corollaire à cela est que ces 
organisations professionnelles soient capables de jouer un tel rôle de membre actif dans la 
démarche.  

C’est pourquoi l’une des activités proposées dans la présente stratégie est celle d’un 
renforcement de capacité des organisations professionnelles pour qu’elles soient en mesure 
d’être un acteur actif dans le programme.  

En particulier, cette implication du secteur privé suppose la mise en place d’un cadre de 
concertation Etat- Secteur privé, pour la communication autour de la stratégie et l’échange sur 
les problèmes et les solutions relatifs au développement du secteur privé en Mauritanie 

L’institutionnalisation d’un tel Cadre permanent et direct  est nécessaire, à l’instar de ce qui 
a été fait par plusieurs pays.. Ce cadre  aura pour objectifs principaux:   

- La communication et la dissémination sur la stratégie, sa mise en œuvre et ses 
composantes 

- De structurer et d'organiser de manière institutionnelle et formelle le dialogue et la 
concertation entre les pouvoirs publics et le secteur privé  

- De poursuivre et mettre en œuvre l'objectif principal de soulever les difficultés, et 
entraves rencontrées par le secteur, d'évaluer la situation et de  proposer des solutions  

- De poursuivre également l'objectif d'amélioration de l'environnement des affaires en 
Mauritanie 

 

3. Prise en compte et respect des orientations stratégiques du pays (CSLP, 
document Post 2015…) 

 

La stratégie de développement du secteur privé qui est proposée intègre les principales 
orientations et choix stratégiques retenues par les acteurs politiques économiques et sociaux 
du pays au cours de ces dernières années. Il s’agit notamment du CSLP à l’horizon 2015 et 
des orientations du document Post 2015. 

La prise en compte de ces orientations par la SDSP concerne en particulier : 

- Accélérer la croissance économique et améliorer la compétitivité du pays 

- La diversification de l’économie à travers notamment le développement de l’industrie, 
ce qui permettra de réduire sa dépendance vis-à-vis des facteurs exogènes et de 
l’extérieur 

- Le développement de l’emploi et des ressources humaines 

- La création de richesses et l’exploitation des potentialités économiques du pays 

- Le développement d’une gouvernance efficace et efficiente 
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Compte tenu de ces choix stratégiques globaux, le secteur privé devrait être le principal moteur 
de la croissance et de la création d’emploi. 

De façon générale, il devrait  viser les objectifs suivants : 

 

 Améliorer la valeur ajoutée et intégrer les filières  des activités agricoles, de la pêche et de 
l’agroalimentaire pour mieux valoriser les ressources de la Mauritanie, et ce, en créant des 
filières intégrées depuis la production agricole jusqu’à la transformation industrielle des 
produits. 

 S'engager dans le développement du procurement local auprès des industries minières et 
pétrolières, par l' amélioration des capacités  et la mise à niveau  du tissu de sous-traitants 
de ces industries extractives  

 S'engager dans l'intégration à l’économie formelle en structurant ses activités et en 
bénéficiant des avantages offerts en conséquence. 

 Investir davantage dans des secteurs porteurs comme le BTP, la Santé et le Tourisme.. et 
améliorer leurs performances.  

Ceci ne saurait être réalisé sans une amélioration de l’environnement des affaires, que l’Etat 
Mauritanien a la  charge d'engager à travers une panoplie de mesures spécifiques ainsi que 
par la mise en place d’un Cadre de concertation avec le secteur privé.  

 

L’impact de cette stratégie se traduira par : 

 Une contribution plus forte du secteur privé dans la croissance du PIB. 

 Une création d’emploi plus importante au sein du secteur privé. 

 Une amélioration conséquente du classement de la Mauritanie auprès des principaux 
systèmes de notation internationaux. 

 L’augmentation du flux des IDE hors pétrole et énergie. 

 L’amélioration de la compétitivité des secteurs économiques. 

 

Les objectifs et les impacts ainsi formulés permettront, par la suite, d’identifier les indicateurs 
pour le pilotage et l’évaluation des résultats.  
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IX LES AXES ET COMPOSANTES DE LA STRATEGIE 

Les axes de la stratégie ont été définis à partir de l’ensemble des opportunités identifiées 
précédemment (§ VI, page 28).  
Celles-ci ont été regroupées selon les cinq (5) axes principaux suivants : 

 Axe 1 : Industries agroalimentaires et autres industries et services 

 Axe 2 : Agriculture 

 Axe 3 : Services de santé, de tourisme, de formation professionnelle et BTP 

 Axe 4 : Climat des affaires 

 Axe 5 : Dispositif pour la mise en œuvre de la stratégie 
 

Chacun de ces axes, avec ses composantes et sous composantes, est présenté ci-dessous. 

 

IX.1 AXE 1: Industries agroalimentaires et autres industries et 
services 

 

IX.1.1 Composante 1 : Développement, intégration et modernisation des 
industries agroalimentaires 

 

IX.1.1.1 Synthèse des opportunités de la composante 1 
 

Sous composante 1.1 : Industrie laitière 
 Développement de plusieurs unités laitières par la prise  en charge et le traitement d'un 

pourcentage élevé de la production actuelle et future de lait en vue de  satisfaire le marché 
local et régional (lait UHT, lait pasteurisé)  

 Développement des activités connexes à la transformation du lait  en usine : collecte et 
transport, centres de collecte de lait 

 Possibilités de développement des industries annexes fromageries, fabrication de yaourt 
ou de boissons lactées, etc. 

 

Sous composante 1.2 : Viande rouge 
 Développement, par le secteur, des opportunités d'investissement dans  les 

infrastructures  (chaines d'abattage, découpage et conservation)  et dans le  réseau de   
distribution modernes 

 Exploitation des  possibilités d'exportation   
 

Sous composante 1.3 : Dattes 
 Création d'unités industrielles  de traitement, de  conditionnement,  de conservation et de 

transformation  des dattes séchées  
 Valorisation des dattes déclassées 
 Création d'activités connexes de pré-triage, de dénoyautage,  de transport etc. 
 

Sous composante 1.4 : Produits de la mer 
 Améliorer le taux de débarquement à terre 
 Encourager le développement d'une véritable  industrie de transformation, en Mauritanie, 

des produits de la mer: filets de poissons, conserveries, plats préparés, salage, séchage, 
décorticage  etc. 

 Encourager le développement des activités connexes à l'industrie de transformation des 
produits de la pêche : industries de l'emballage, du froid, services d'expédition et  de 
transport, de maintenance, etc.  

  
 

Sous composante 1.5 : Modernisation des PME 
 Mise en œuvre d'un  Programme de Mise à Niveau pour l'amélioration des capacités 

productives, de l'organisation et de la compétitivité des entreprises agroalimentaires 
existantes. 
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 Mise en œuvre de programmes Qualité et développement de l'Innovation au sein des 
entreprises agroalimentaire existantes 

 

a) Pré-requis et préparations pour la mise en œuvre de la  Composante 1:              
 Réalisation des études sectorielles (filières lait, viande rouge, dattes, etc.) 
 Réalisation des études préparatoires sur les institutions et programmes à mettre en   place  
 Elaboration d'un Plan de communication, d'information et  de sensibilisation en  direction 

du  secteur privé local et étranger 
 

b) Réformes à mettre en place : 
 Elaboration du cadre législatif  incitatif  pour la promotion de l'investissement dans  les 

filières stratégiques de l'agroalimentaire  
 Elaboration du cadre législatif pour la réalisation des programmes Mise à Niveau,  Qualité 

et  développement de l'Innovation 
 Elaboration du cadre législatif pour la création des institutions de gestion des   programmes 

et d'appui  technique aux entreprises 
 

c) Institutions à créer: 
i) Création d'un Bureau en charge de la  Mise à Niveau, de la Qualité et de l'Innovation.               

Ce Bureau pourra être constitué, comme Direction Centrale, au sein d'une institution   
existante  ou à créer (DGPSP ou APIE à créer). La tâche principale  de ce Bureau sera la 
gestion, le pilotage et l'évaluation des résultats  des  programmes évoqués ci-dessus (et 
détaillés ci-après). Ces programmes sont à mettre  en place au profit des entreprises de 
l'industrie agroalimentaire (les autres secteurs industriels et de  services seront également 
concernés par ces programmes, en fonction des besoins) 

 

ii) Création d'un Centre Technique Sectoriel de l'Industrie Agroalimentaire 

Observations préliminaires sur le Centre Technique: 
 Importance et perspectives prometteuses du secteur agroalimentaire 
 Nécessité d'une assistance qualifiée pour soutenir techniquement  les entreprises du 

secteur à se moderniser, à améliorer leur compétitivité et à réaliser leurs programmes 
 

Principaux objectifs et missions du Centre Technique de l'Agroalimentaire 
 Services d'assistance technique spécifiques  aux entreprises 
 Activités de laboratoires (analyses et essais) au profit des entreprises 
 Activités de formation spécialisée pour le personnel des entreprises 
 Assistance technique pour la mise à niveau et la mise en place des systèmes de 

management de la qualité et de l'innovation au sein des entreprises 
 

d) Programmes et mécanismes à lancer: 
i) Programme pour les entreprises agroalimentaires: 
 Mise à Niveau des entreprises agroalimentaires : en vue  d'améliorer et moderniser 

les systèmes de production, la qualification des ressources humaines ainsi que les  
systèmes de gestion, d'organisation et d'information. 

 Système de management de la qualité: obtention des certifications  Qualité          
nécessaires (ISO 9001, HACCP..)  

 Système  de management de  l'innovation: développement et organisation des 
activités  d'innovation au sein des entreprises agroalimentaires    

En raison du nombre réduit d'entreprises concernées, ces  trois actions seront regroupées 
au sein d'un seul programme comprenant les trois composantes (qui sont spécifiques mais 
très liées). Ce programme concernera également l'industrie de transformation des produits 
de la pêche ainsi que les PME des autres secteurs concernés par la mise à niveau. 
 

ii) Mécanisme de financement du Programme 
 

Création d'un Fonds de financement alimenté par une taxe (en Tunisie le Fonds Fodec 
est alimenté par une taxe de  1% sur le CA payée avec la TVA  appliquée aux produits 
du secteur concerné).   
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IX.1.1.2 Les étapes pour la mise en œuvre  

 

Action Responsable Début Fin Ressources 

Sous composante 1.1:  
Industrie laitière 

o Etude sectorielle 
o Création UGP 
o Communication auprès 

secteur privé 
o Réalisation unités par secteur 

privé 

 
UGP  du  Ministère 
de l'Industrie et 
Structure en charge 
de la mise en 
œuvre de la 
Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, Aides 
des bailleurs de fonds 
Investissement par des 
opérateurs privés 

Sous composante 1.2 
Industrie viande rouge 

o Etude sectorielle 
o Création UGP 
o Communication auprès 

secteur privé 
o Réalisation unités par secteur 

privé 

UGP  du  Ministère 
de l'Industrie et 
Structure en charge 
de la mise en 
œuvre de la 
Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, Aides 
des bailleurs de fonds 
Investissement par des 
opérateurs privés 

Sous composante 1.3 
Transformation et conservation des 
dattes 

o Etude sectorielle 
o Création UGP 
o Communication auprès 

secteur privé 
o Réalisation unités par secteur 

privé 

UGP  du  Ministère 
de l'Industrie et 
Structure en charge 
de la mise en 
œuvre de la 
Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, Aides 
des bailleurs de fonds 
Investissement par des 
opérateurs privés 

Sous composante 1.4 
Transformation et valorisation des 
produits de la mer 

o Etude sectorielle 
o Création UGP 
o Communication auprès 

secteur privé 
o Réalisation unités par secteur 

privé 

UGP  du  Ministère 
de l'Industrie et 
Structure en charge 
de la mise en 
œuvre de la 
Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, Aides 
des bailleurs de fonds 
Investissement par des 
opérateurs privés 

Sous composante 1.5 
Modernisation et mise à niveau  PME 

o Etude sur le programme de 
Mise à niveau 

o Création Unité en charge du 
programme 

o Sélection entreprises 
o Lancement programme 

Bureau ou unité   
du  Ministère de 
l'Industrie et 
Structure en charge 
de la mise en 
œuvre de la 
Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, Aides 
des bailleurs de fonds 
Investissement par des 
opérateurs privés 

 

IX.1.1.3 Budget et moyens nécessaires 
 

L'estimation des budgets pour les différentes composantes et sous composantes de l'Axe 1 
portera en priorité sur les budgets suivants : 

 Budgets nécessaires  à la préparation, aux études à l'assistance technique, au suivi, 
etc. 

 Budgets relatifs aux programmes accompagnant les réformes (exemple Programme 
de Mise à Niveau, etc.).  

 Budgets relatifs à la création d'institution, à leur implémentation et au  développement 
de leurs activités (au moins pour les 5 premières années). 
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Par contre les coûts d'investissement, à réaliser par les opérateurs privés ne seront donnés 
qu'à titre indicatif. En effet une estimation précise de l'investissement associé à un projet donné 
ne peut être raisonnablement appréhendée qu'après une Etude d'Avant-Projet détaillée. 
Les données relatives aux budgets rattachés à la composante 1 sont présentées dans le 
tableau suivant: 
 

Sous composante Budget estimé 

Sous composante 1.1 :Industrie laitière  25  à 50   Millions de US$ 

Sous composante 1.2 :Industrie viande rouge  5 à 10 Millions de US $ 

Sous composante 1.3 :Industrie des Dattes  5 à 10 Millions de US $ 

Sous composante 1.4 :Transformation des produits de la mer 
Plusieurs dizaines de 
millions US$ 

Sous composante 1.5 :Mise à Niveau PME 
Cette sous composante concernerait une centaine de PME et 
comprendrait également les actions relatives aux programmes Qualité 
et Innovation 
 Etudes de mise à niveau 
 Investissements de mise à niveau (par les 100 opérateurs privés 
 Frais de réalisation et gestion du programme 
 Subvention publique éventuelle (50% des études et 10% des 

investissements par exemple) 

 
 
 
 
  2 Millions de US$ 
50 Millions de US$ 
1 Millions de US $ 
(6 Millions de US $) 

 

 

IX.1.2 Composante 2 : Création d'entreprises et développement  d'activités 
 

IX.1.2.1 Synthèse des opportunités de la composante 2 

Sous composante 2.1 : Intégration de 1000 MPE 
Cette sous composante concerne  un programme d'intégration de  MPE d'ici à 2025 (soit 100 
MPE /an en moyenne) : 

 400 entreprises informelles dans le secteur manufacturier 
 400 entreprises informelles dans le secteur des services 
 200 entreprises informelles dans le secteur des travaux 

 
Sous composante 2.2 : Procurement local 

 Le procurement local pourra  atteindre 6%  à 8% des dépenses d'investissement et 
plus de 10% des dépenses d'exploitation;  ce qui crée un important volume d'affaires 
pour les fournisseurs locaux qui acceptent de se mettre à niveau pour leurs fournitures. 

 Le développement du procurement local pour les  industries extractives améliore 
fortement les performances des PME locales impliquées et leur ouvre de bonnes 
perspectives à l'export  pour  leurs fournitures à grande valeur ajoutée. 

 
Sous composante 2.3 : Economie verte 

 Gestion des déchets solides des zones urbaines: services de propreté, collecte, 
transport et  enfouissement des déchets 

 La collecte et récupération des plastiques 
 Le recyclage et la valorisation des déchets 
 Le chauffage solaire  
 L'énergie éolienne 

 
 Sous composante 2.4 : Création d'entreprises 

 Création de pépinières d'entreprises pour l'hébergement des porteurs de projets 
 Développement de l'essaimage 
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 Développement de projets dans le domaine des NTIC (par exemple Centres d'Appel 
pour les entreprises locales ou l'exportation, Commerce électronique, services et 
systèmes de traitement automatisés de l'information pour les entreprises, etc.):  

 

a) Pré-requis et   préparations pour la mise en œuvre de la  Composante 1 
i) Réalisation des études d'avant-projet  pour chacune des sous composantes 
ii) Préparation des législations et réformes sur les institutions et programmes  à mettre 

en place 
iii) Elaboration d'un Plan de communication, d'information et  de sensibilisation en  

direction du  secteur privé local   et étranger 
 

b) Réformes à mettre en place : 
i) Elaboration du cadre législatif  sur l'intégration des MPE informelles  
ii) Elaboration d'une Charte sur le "Procurement " local entre les parties concernées 
iii) Elaboration du cadre législatif pour la création de pépinières d'entreprises et 

l'essaimage 
iv) Elaboration du cadre législatif sur la gestion des déchets et l'économie verte 

 

c) Institutions à créer 
i) Création d'une unité pour la gestion du programme d'intégration des entreprises 

informelles (rattachée à une autre institution)  
ii) Création de pépinières d'entreprises 

 

d) Programmes et mécanismes à lancer : 
i) Programmes 

 Programme d'intégration des entreprises informelles 
 Programme de développement de la création d'entreprise 
 Programme de développement de l'économie verte 

 
ii) Mécanisme de financement des Programmes 

 Budget de l'Etat et aides des bailleurs de fonds pour les 2 premiers programmes 
 Ecotaxes à appliquer sur les produits et activités polluantes  
 Fonds de soutien à l’autofinancement des promoteurs (dotation en capital) 
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IX.1.2.2 Les étapes pour la mise en œuvre  

 

Composante 2 Responsable Début Fin Ressources 

Sous composante 2.1 

Intégration 1000 MPE informelles 
o Etude du programme 
o Création Unité de gestion 
o Sélection MPE 
o Lancement programme 

Bureau ou unité   du  
Ministère de l'Industrie 
et Structure en charge 

de la mise en œuvre de 
la Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, 
Aides des bailleurs 

de fonds 
Investissement par 

des opérateurs 
privés 

Sous composante 2.2 

Développement  Procurement local 
o Etude du programme 
o Elaboration Charte 
o Sélection PME 
o Réalisation programme de mise à niveau 

-UGP du Ministère 
-Commission 

paritaire entre les 
Compagnies et les 
PME concernées 

- Structure 

 
Début 
2015 

 
2020 

Aides des 
Compagnies 

Aides de l'Etat 

Sous composante 2.3 

Développement des éco-activités  
o Etude sectorielle 
o Création UGP 
o Communication auprès secteur privé 
o Réalisation unités par secteur privé 

UGP  du  Ministère de 
l'Industrie et Structure 
en charge de la mise 

en œuvre de la 
Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, 
Aides des bailleurs 

de fonds 
Investissement par 

des opérateurs 
privés 

Sous composante 2.4 

Création d'entreprises  
o Elaboration législations sur création 

d'entreprises, essaimage, etc. 
o Création pépinières d'entreprises 
o Lancement programme de soutien à la 

création d'entreprises 

UGP  du  Ministère de 
l'Industrie et Structure 
en charge de la mise 

en œuvre de la 
Stratégie 

 
Début 
2015 

 
2020 

Budget de l'Etat, 
Aides des bailleurs 

de fonds 
Investissement par 

des opérateurs 
privés 

 
 

IX.1.2.3  Budget et moyens nécessaires 
 

Les données relatives aux budgets rattachés à la composante 2 sont présentées dans le 
tableau suivant: 
 

Sous-Composante Budget 

Sous composante 2.1 : intégration des micro-entreprises 

(subventions et aides à la formalisation de 10000US$ pour le millier de MPE 
projetés sur 10 ans : soit 1MUS$/an) 

10 Millions de US $ 

Sous composante 2.2 : Développement du "Procurement" local par les industries 
extractives  

(Coût intégré dans le 
programme MAN décrit ci-
dessus) 

Sous composante 2.3 : Développement des éco activités et autres. (les 
investissements sont  assistés par les écotaxes) 
 Etudes 

 

0,2 Million de US $ 

Sous composante 2.4 : Développement de la création d'entreprises dans les 
pépinières: 
 Etudes 
 Réalisation Pépinières 
 Frais de gestion et assistance aux jeunes promoteurs (sur la base de 100 

créations de projets hébergés et assistés) 

 

 
0,2 Million US $ 
1 Million US $ 
1 Million de US $/an  

Fonds de Soutien à l'Autofinancement des jeunes ou nouveaux promoteurs 

50.000$/ Projet  X 20 promoteurs par an 
5 Millions US$ 
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IX.2 AXE 2 : Agriculture 
 

Le diagnostic et l’analyse SWOT pour l’agriculture ont permis de proposer des objectifs de 
développement comme suit: 
- Faire évoluer l’agriculture et l’élevage de subsistance à un système de production à valeur 

ajoutée : Pour ce faire, il est proposé un certain nombre d’actions dont l’organisation des 
agriculteurs et des éleveurs en groupements ayant un statut standard. 

- Incitation à la création d’exploitations agricoles et de fermes d’élevage à haute valeur 
ajoutée. L’action à mener dans ce but est de stimuler l’implication du secteur privé en vue 
de créer ce type de fermes. 

Ces deux aspects seront traités dans ce qui suit sachant que la deuxième action est classée 
comme une des opportunités d’investissement du secteur privé intitulée : (Opportunité N°4 – 
Périmètres irrigués : p 50). 
 

IX.2.1 Composante 3 : Programme d’appui aux OP rurales 
 

L’analyse de certaines études consacrées au secteur rural en Mauritanie évoque la nécessité 
d’organiser les différentes filières. Cette approche a été prise en compte dans l’élaboration de 
la SDSR où elle fut considérée comme un axe stratégique pour le développement du secteur. 
Certains Pays d’Afrique du Nord avaient adopté une politique qui s’appuie sur les 
organisations professionnelles pour mettre en place une politique de filières.  
 

L’expérience a montré dans ces Pays qu’il est moins difficile de structurer la partie aval de la 
chaîne que celle de l’amont. Pour cette raison, il a été décidé d’adopter des mesures 
spécifiques en vue de mieux intégrer le maillon production et consolider la position du 
producteur dans la filière. 
 

IX.2.1.1 Présentation et rôle des groupements 
 

a) Création de groupements 
 

Il s’agit dans ce qui suit de proposer une approche en vue de structurer les métiers 
d’agriculteurs et d’éleveurs en créant des organisations professionnelles faîtières qui 
expriment les besoins des producteurs et servent d’interfaces pour la mise en œuvre de la 
politique de développement agricole en général. Il ne s’agit pas d’organismes syndicaux ou 
associatifs mais des entités de développement qui jouent un rôle formalisé d’intermédiation en 
vue de faciliter toute offre de services et intégrer leurs adhérents dans l’environnement 
économique du Pays. A terme, ils sont appelés à intégrer des systèmes de partenariats avec 
le reste des maillons de la chaine.  
Il est proposé deux types d’organisations : Groupements de producteurs (GP) et Groupements 
sectoriels (GS). 

 Les groupements de producteurs sont destinés aux exploitants de périmètres irrigués et 
d’autres zones agricoles ou d’élevage qui sont bien délimitées dans l’espace. 

 Les groupements sectoriels rassemblent les producteurs d’un produit déterminé. Pour une 
spéculation donnée, un seul groupement centralisé pourrait être envisagé, mais dans 
certains cas, il serait avantageux d’en augmenter le nombre. Nous pouvons imaginer par 
exemple un certain nombre de (GS) pour la production de cheptel de boucherie et de 
production laitière qui seront localisés dans les différentes zones où l’élevage est 
important. Mais un groupement unique est suffisant pour le riz comme pour les dattes dont 
les sièges seront respectivement dans les périmètres rizicoles et dans les oasis. 

 

 
b) Groupement de producteurs 

Le groupement de producteurs est donc une entité d’intérêts collectifs groupant dans une 
même organisation, des agriculteurs et / ou des éleveurs dans une aire géographique 
déterminée. Il s’agit notamment : 

 D’exploitants d’un périmètre irrigué ou d’une zone d’agriculture pluviale ou de décrue. 
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 Des groupes d’agriculteurs villageois. 
 Des producteurs oasiens 
 Des éleveurs suivant un système intensif, semi intensif ou transhumants. 

 
c) Groupements sectoriels 

Les groupements sectoriels rassemblent les producteurs d’une spéculation déterminée : Il 
s’agit notamment des : 

 Producteurs de riz. 
 Producteurs d’autres céréales (blé, sorgho, mil). 
 Producteurs de légumes (pomme de terre, oignon etc.). 
 Producteurs de fruits (banane, pastèque agrume etc.). 
 Producteur de dattes. 
 Producteurs de cheptel de boucherie et de lait. 
 Aviculteurs. 

 
d) Rôle des groupements 

Notons d’abord que les petits et moyens agriculteurs et éleveurs subissent souvent et à titre 
individuel la pression du système commercial informel aussi bien au niveau de l’écoulement 
de leur production qu’en matière d’approvisionnement en intrants. Leur structuration 
professionnelle contribue à améliorer leur position au niveau des transactions commerciales. 
Ceci est applicable aussi bien pour les (GP) que pour le (GS). 
Les tableaux ci-après montrent les possibilités offertes par les groupements pour la création 
d’un cadre d’échanges formalisés entre les acteurs et par voie de conséquence l’intégration 
des producteurs dans les orientations du développement du secteur rural. 
 
 

Les groupements de producteurs (GP) 

Les (GP) facilitent la concertation entre les producteurs et les services  publics pour la mise en œuvre  
des divers plans de développement stratégiques. 

Accès aux  services  d’appui au niveau de la vulgarisation, de l’application des résultats de la 
recherche agronomique et zootechnique, de la mise en place d’une démarche de préservation de 
l’environnement et des bonnes pratiques.  

Facilitation des séances de formation des producteurs et des éleveurs du type FFS (Farmer Field 
School). 

Les (GP) dans la vallée Sénégal, constituent une interface pour la SONADER dans sa mission de 
gestion de l’infrastructure hydraulique et du conseil rural. 

Les (GP) dans la vallée Sénégal, constituent également une interface pour le Programme de 
Développement Intégré de l’Agriculture irriguée (PDIAM) 

Les (GP) peuvent intervenir pour aider les petits producteurs à accéder au financement de petits 
travaux d’aménagement, et ce, par l’étude et la constitution du dossier 

Les (GP) peuvent être certifiés suivant des référentiels tels que ceux du système de cultures  
biologiques, Global Gap ou Commerce équitable et ce, au nom de l’ensemble des adhérents. Pour 
les organismes de certification, il est plus pratique de certifier un groupement qu’un verger ou unité 
d’élevage individuelle. 

Les (GP) facilitent l’acquisition d’intrants et d’aliments de bétail au profit des agriculteurs et les 
éleveurs adhérents. 

Les (GP) peuvent créer en leur sein des fonds sociaux et entreprendre des actions dont bénéficieront 
les petits agriculteurs et éleveurs adhérents. 
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Les Groupements sectoriels (GS) 

Les (GS) facilitent la perception du message du marché à travers la filière, ce qui permet à terme aux 
producteurs de mieux se conformer à la demande, surtout en ce qui concerne la qualité et la sécurité 
du produit. 

Les (GS) consolident la position des petits producteurs et éleveurs au niveau de la filière du produit 
concerné. Ce produit étant destiné à la transformation, au conditionnement ou directement à la 
commercialisation. 

Les (GS) peuvent créer au profit de leurs adhérents des centres de collecte pour les produits qui 
nécessite ce type de groupage comme par exemple le riz, le lait et les dattes ou disposer de batteuses 
pour le riz ou bien créer des zones de parcage pour les animaux vivants destinés à la vente. 

Les (GS) peuvent faire partie de groupements interprofessionnels sectoriels et s’intégrer ainsi dans 
la filière en représentant leurs adhérents. 

 
e) Dispositif de création des groupements 

 

Bien que l’initiateur de la création de groupement soit l’Etat, la mise en œuvre du processus 
doit nécessairement être le résultat d’une concertation avec les futurs adhérents et les 
organisations associatives et syndicales existantes. De toute évidence, ces créations devront 
être progressives et évolutives en fonction des types de produits et des régions. Il existe des 
secteurs ou des  zones de production susceptibles d’être érigés en priorité en groupements 
comme par exemple les producteurs de riz, de cheptel de boucherie et de production laitière 
ou certains périmètres irrigués bien structurés de la vallée Sénégal. 
 
 

f) Aspect juridique et statut des groupements 
 

Il serait souhaitable d’instituer officiellement la création des groupements par un texte juridique 
en vue de : 

 Consolider la position des groupements en tant qu’entités représentatives des 
agriculteurs et des éleveurs.  

 Les reconnaître en tant qu’acteurs d’intermédiation pour la mise en œuvre des 
stratégies de développement. 

 De définir le cadre général de leurs attributions. 
 

Concernant les statuts des groupements : 
 

Pour les (GP), le statut doit être standard. Il sera élaboré par l’administration en collaboration 
étroite avec les représentants actuels du secteur rural et institué par un arrêté ministériel. Ce 
statut doit, entre autres : 

 S’adapter à l’ensemble des différents types de production végétale et animale. 
 S’inspirer des orientations générales destinées aux producteurs et éleveurs dans le 

cadre des stratégies de développement du secteur rural. 
 Formaliser les domaines d’intermédiation des groupements en faveur de leurs 

adhérents 
 Définir la gestion des groupements d’une manière participative et démocratique. 

 

Pour les (GS), chaque spéculation doit avoir son propre statut. Ce dernier sera élaboré suivant 
la même démarche que les (GP). En plus des aspects d’intermédiation et de gestion, ces 
statuts doivent, entre autres, formaliser le rôle du groupement sectoriel en tant qu’acteur 
représentatif de ses adhérents au sein de la filière du secteur concerné. 
 

g) Financement des groupements 
 

Les groupements de producteurs seront financés dans le cadre des fonds d’appui au 
développement rural d’origine nationale ou fournis par des organisations internationales. 
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Les groupements sectoriels seront en principe financés par les services rendus : redevance 
au premier stade de la commercialisation du produit ou lors de la collecte et les frais de sous-
traitance au profit de la partie aval de la filière. 
 

IX.2.1.2 Programme d’appui aux OPA dans le milieu rural 
 

a) Objectif du programme 
 

L’objectif général du programme est de structurer les métiers d’agriculteurs et d’éleveurs 
en renforçant les OPA existantes et / ou en créant des organisations professionnelles faîtières 
qui expriment les besoins des producteurs et servent d’interfaces pour la mise en œuvre de la 
politique de développement agricole en général. Il ne s’agira plus d’organismes syndicaux ou 
associatifs mais des entités de développement qui jouent un rôle formalisé d’intermédiation en 
vue de faciliter toute offre de services et intégrer leurs adhérents dans l’environnement 
économique du Pays. 
Les objectifs spécifiques sont les suivants : 

 Instituer au niveau officiel la création de groupements d’agriculteurs et d’éleveurs ainsi que 
des groupements de producteurs sectoriels avec des statuts type, des attributions bien 
définies comportant entre autres des incitations à l’adhésion volontaire des producteurs. 

 Faire évoluer d’une manière graduelle les OPA existantes vers le statut de groupements 
 Construire une offre de service des OPA destinée aux producteurs et qui répond à leurs 

besoins pratiques 
 Former le personnel des OPA pour qu’ils puissent gérer cette offre de service et la mettre 

en œuvre auprès des producteurs 
 Permettre aux producteurs d’améliorer leur production et leur compétitivité en leur offrant 

des incitations spécifiques à la conduite d’actions matérielles et immatérielles en liaison 
avec les OPA 

 Permettre aux producteurs d’accéder au financement des actions recommandées, à 
travers la mise en place d’un mécanisme de financement spécifique. 

 Œuvrer à la création de filières intégrées de la production à la commercialisation 
 
 

b) Bénéficiaires 
 

Le projet ciblera plusieurs catégories : 
 Les exploitants d’une manière collective  de périmètres irrigués et d’oasis individualisés. 
 Les groupes d’agriculteurs villageois 
 Les exploitants d’une zone déterminée d’agriculture pluviale ou de décrue. 
 Les éleveurs suivant un système intensif, semi intensif ou transhumant. 
 Les organisations d’agriculteurs et d’éleveurs existantes. 
 Les maillons en amont des filières : Producteurs de riz, légumes, fruits, dattes, cheptel de 

boucherie lait etc. 
Le nombre de bénéficiaires serait d’environ 10 000 exploitants et approximativement 150 
organisations à consolider et/ou à créer. Après une période de 3 ans, une évaluation sera 
conduite, puis une extension à une seconde tranche sera décidée. 
 

c) Les volets du programme 
 

Le programme comportera quatre volets : 

Volet 1 : Structuration des OPA  
 Création de groupements de producteurs et de groupements sectoriels d’un type standard 

permettant le renforcement de l’intermédiation et l’autonomie financière à travers un 
financement mixte des activités basées sur des recettes des prestations et d’autres 
financements (en liaison avec la composante 4) 

 Faire évoluer graduellement les OPA existantes en groupements. 
 Formation des intervenants des organisations sur les missions, les activités, et le mode de 

gestion.  
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Volet 2 : Diagnostics des exploitations et élaboration des plans de mise à niveau 
 Formation des conseillers agricoles et des OPA sur les démarches de diagnostic et 

d’accompagnement des agriculteurs. 
 Appui à la conduite de diagnostics des exploitations  
 Mise en œuvre d’actions d’assistance technique  
 Formation des agriculteurs à la gestion des exploitations et à la maîtrise des itinéraires 

techniques par filière 
 

Volet 3 : Financement du développement de la production et des services agricoles : 
 Mise en place d’un dispositif de financement du programme pour les composantes : 

 Financement du diagnostic  

 Financement de la mise en œuvre des actions recommandées 

 Financement de l’exploitation (fonds de roulement) 
 

Volet 4 : UNPM et dispositif institutionnel : 
 Renforcement des capacités de l’UNPM au niveau national. 
 Institution par un texte législatif, la création de groupements de producteurs et de 

groupements sectoriels avec un statut standard pour chaque type d’organisation.  
 Appui institutionnel pour l’organisation du dispositif national de la vulgarisation et de la 

formation professionnelle agricole en Mauritanie. 
 Elaboration d’une législation pour l’encouragement des services agricoles d’appui aux 

agriculteurs, à travers des conseillers agricoles et/ou des OPA  
 

 
d) Budget 

 

Comme indiqué ci-dessus, le nombre de bénéficiaires serait d’environ 10 000 exploitants et 
150 OPA dans une première phase. 
Sur cette base, le budget comportera pour la première période de 3 ans: 

 2 M$ pour les diagnostics et les formations 

 3 M$ pour l’assistance technique 

 1 M$ pour les autres frais  
Le coût total sera ainsi d’environ 2 M$ / an. 
 
 

IX.2.2 Composante 4 : Périmètres irrigués 
 

IX.2.2.1 Synthèse de l’opportunité de la composante 4 
 

Compte tenu des conditions climatiques spécifiques du Pays, les périmètres irrigués 
constituent un atout majeur pour le développement agricole et la participation à la satisfaction 
des besoins alimentaires du Pays. Ceci est justifié par les potentialités hydriques tout 
particulièrement dans la vallée du fleuve Sénégal. L’objectif est de renforcer les capacités 
productives des périmètres irrigués en créant dans la vallée du fleuve Sénégal des fermes 
d’une superficie suffisamment importante en vue de garantir la rentabilité et assurer les bonnes 
pratiques agricoles. Le projet proposé couvre une superficie globale de 6 500 ha répartis en 
30 fermes de 150 ha et 40 de 50 ha. 
 

a) Les réformes à mettre en place 
 

Permettre aux investisseurs nationaux ou étrangers de créer des entités de mise en valeur en 
vue d’exploiter d’une manière rationnelle une partie des zones aménagées et non exploitées 
de la vallée. Cet investissement peut être réalisé dans le cadre d’un PPP où l’état participe 
avec le terrain et l’infrastructure hydraulique ou bien, sous forme de location du périmètre pour 
une durée conséquente par exemple : 20 ans. 
Il est important de noter que l’appropriation par l’Etat des terres susceptibles d’être attribuée 
aux promoteurs, constitue un préalable à la mise œuvre  du projet. 
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b) Les institutions à créer 
 

Les promoteurs peuvent être des personnes physiques ou morales de nationalités 
mauritaniennes ou étrangères appelés à créer des sociétés agricoles de mise en valeur ayant 
un statut type. Un cahier des charges doit être mis en place en vue de garantir les intérêts des 
uns et des autres. 
 

c) Programme et mécanisme à mettre en œuvre 
 

Il s’agit de créer par les promoteurs, de fermes irriguées orientées vers différentes 
spéculations telles que les céréales, les cultures fourragères, l’arboriculture, le maraichage et 
l’élevage intensif. La nature du sol est déterminante pour le choix des spéculations. Il est prévu 
deux types de périmètres suivant leur dimension : les fermes de 50 ha seront réservées aux 
cultures maraichères et arboricoles, celles de 150 ha pour le riz et/ou cultures fourragères et 
élevage. 
Après une étude pédologique du sol, la mise en valeur va comporter : 
 

i) L’aménagement du périmètre 
 

Cet aménagement englobe : 

 Le défoncement éventuel du sol, le nivellement et l’installation de brise-vent. 

 La mise en place d’un réseau hydraulique interne et de drainage bien adapté. 

 La plantation après avoir bien choisi les variétés qui s’adaptent le plus aux conditions 
édaphiques du périmètre et dont les performances productives soient optimums tant 
au niveau de la rentabilité qu’au niveau de la valeur marchande. 

 La construction au sein du périmètre de magasins d’entreposage pour les intrants et 
autres produits liés aux besoins de l’exploitation et des locaux réservés aux activités 
post-récolte. Ces derniers seront dimensionnés aux besoins réels de la ferme : 
chambres froides, petites chaines de triage, conditionnement éventuel etc. 

ii) Conduite des pratiques culturales au sein de la ferme 
 

La mécanisation des opérations culturales sera priorisée dans la mesure du possible. Les 
fermes seront dotées de tracteurs, de matériel de travail du sol, des équipements 
phytosanitaires et éventuellement, du matériel de récolte, des batteuses, des broyeurs etc. 
En plus de la sécurité alimentaire qui sera traitée ultérieurement, la qualité du produit final est 
une priorité dans la conduite des pratiques culturales.  
 

iii) Management : 
 

Le responsable du périmètre doit être suffisamment qualifié en agronomie en général et en 
cultures irriguées en particulier. Il sera secondé par un ou plusieurs cadres de maitrises suivant 
la dimension de la ferme et les types de cultures. En général, le personnel doit subir des 
formations sur les techniques culturales, la préservation des ressources, la sécurité 
alimentaires et la qualité. 
 

iv) Aspect environnemental et sécurité alimentaire 
 

La gestion des fermes doit être conduite dans le cadre général d’une agriculture qui respecte 
le principe du développement durable. Il s’agit de mettre en place les outils à même d’atteindre 
cet objectif : 
 

v) Moyens de lutte intégrée contre les ravageurs 
 

Il s’agit de mettre en place un programme de lutte basé sur des principes écologiques qui font 
donc appel à des pratiques raisonnées et aux choix de moyens qui préservent l’écosystème. 
Sa mise en œuvre nécessite avant tout l’exploitation des résultats de la recherche sur les 
cycles biologiques des ravageurs et leurs prédateurs et les conditions de leur prolifération. En 
bref, les moyens de lutte sont le choix des variétés résistantes, le nettoyage périodique de la 
ferme, le traitement avec des pesticides biologiques ou des produits « propre », l’utilisation 
des ennemies naturels des ravageurs (parasitoïdes) et des pièges sexuels ou autres. 
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vi) Economie de l’eau 
 

L’utilisation raisonnée de cette ressource naturelle doit être une des préoccupations majeures 
du management. La méthode va dépendre du type de spéculation. Pour l’arboriculture fruitière 
et les cultures maraîchères, Il est fortement conseillé d’appliquer les irrigations localisées 
comme le goutte à goutte, le bubler ou autres. 
 

vii) Gestion des déchets 
 

La gestion des déchets concerne d’abord les restes de produits polluants comme les 
conteneurs des pesticides et les matières plastiques d’une manière générale. La gestion 
concerne également les déchets végétaux provenant principalement de la taille, le désherbage 
et les restes des récoltes. Ces écarts doivent être régulièrement collectés puis broyés en vue 
d’en faire du compost qui sera utilisé comme fertilisant organique. Une telle opération est 
également utile dans la mesure où elle permet de tuer les insectes inféodés à ces restes et 
rompre ainsi le cycle biologique de ces ravageurs. 
 

viii) Opportunité de certifications de ces fermes. 
 

Les bonnes pratiques citées plus haut ouvrent la porte au moins à deux types de certifications, 
le système de culture biologique et Globalgap dont les référentiels sont principalement axés 
sur la sécurité alimentaire. Ceci permettra d’assurer les consommateurs aussi  bien à l’intérieur 
du Pays qu’à l’exportation. 
 

IX.2.2.2 Les étapes pour la mise en œuvre 
 

 Instituer un texte permettant d’attribuer et/ou louer des terres domaniales à des sociétés. 

 Etablir un statut type pour les sociétés de mise en valeur agricole. 

 Charger la SONADER de piloter le projet (supervision, suivi et évaluation) 

 Etablir un cahier des charges définissant les conditions de location ou d’attribution des 
périmètres ainsi que les règles à suivre dans la conduite des plantations. 

 Détermination des zones d’implantation des futures fermes. 

 Attribution ou location des périmètres aux promoteurs. 
 
 

Actions Responsable Début Fin 

Elaboration de textes :   2014 2015 

Adapter les textes existant en vue de permettre 
l’attribution et / ou la location de terres domaniales à 
des Sociétés 

Ministère du 
Développement Rural 

  

Etablir un statut type pour les sociétés de mise en 
valeur agricole. 

Ministère du 
Développement Rural 

  

Etablir un cahier des charges définissant les conditions 
de location ou d’attribution des périmètres ainsi que les 
règles à suivre dans la conduite des plantations 

Ministère du 
Développement Rural + 

SONADER 
  

Détermination des zones d’implantation des futures 
fermes 

SONADER 2015 Fin 2015 

Attribution ou location des périmètres aux 
promoteurs   

Ministère du 
Développement 

Rural+ SONADER 
2016 2018 

Mise en valeur des périmètres par des promoteurs  Les promoteurs 2016 2025 

Supervision, assistance technique et évaluation SONADER 2016 2025 
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IX.2.2.3 Budget et moyens nécessaires  

Il s’agit donc de mettre en valeur 70 périmètres d’une superficie globale de 6 500 ha. Les 
investissements hors coût du terrain s’élèvent à environ 20 000 $ l’ha soit un montant global 
de 130 millions de US$. Ils comportent l’aménagement du périmètre, le réseau hydraulique 
interne, les équipements, les constructions et la plantation des cultures pérennes. La période 
moyenne d’amortissement est de 8 ans. Le chiffre d’affaire attendu pour l’ensemble des 
périmètres est d’environ 70 millions de US$. 
 

a) Infrastructures et aménagements extérieurs 
Le budget pour la rénovation, l’extension des infrastructures extérieures (stations de pompage, 
retenues, barrages, réseaux principaux,…) n’ont pas été comptabilisés dans les budgets 
précédents. Ces investissements restent à la charge du budget de l’Etat. L’amortissement des 
dépenses est, normalement, effectué à travers les cotisations et facturations des 
consommations d’eau. 
 

b) Supervision, assistance technique et évaluation 
La Société Nationale de Développement Rural (SONADER), de part ses attributions et sa 
position stratégique dans l’exploitation des périmètres irrigués au sein de la vallée du Fleuve 
Sénégal, assure pour le compte du MDR la mise en œuvre du projet aux niveaux  suivants : 

 Le choix des zones susceptibles d’être utilisées pour l’implantation des fermes. 

 La contribution à l’élaboration du cahier des charges. 

 La promotion du projet auprès des investisseurs potentiels  

 La participation aux choix des candidats investisseurs qui sont intéressés par le projet. 

 La supervision du choix par le promoteur des types de cultures et leurs aspects variétaux 
en se basant sur les données pédologiques et les résultats de la recherche fournis par les 
organismes concernés. 

 La fourniture de prestations de formation au profit des intervenants à différents niveaux  

 L’assistance technique aux promoteurs en cours d’exploitation 

 Assurer le suivi des réalisations sur le terrain. 

 Evaluer les résultats obtenus et leur conformité au cahier des charges. 

 Proposer au MDR les améliorations à entreprendre. 
 
Le budget prévisionnel de l’ensemble de ces actions est évalué à 2 M$ /an. 

IX.2.2.4 Résultats et impacts attendus 

 Exploitation de terres irrigables aménagés et non exploitées. 

 Participation des investisseurs privés dans la valorisation économiques des ressources 
de la vallée du fleuve Sénégal. 

 Accroître la production agricole et atténuer le déficit alimentaire du Pays. 

 Exporter certains produits agricoles (fruits et légumes). 

 Servir comme fermes pilotes au niveau de la conduite des plantations suivant des 
techniques modernes. 

 Impacts des bonnes pratiques agricoles (par effet d’émulation) sur les agriculteurs 
environnants. 

 Créer des emplois dans la région. 
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IX.3 AXE 3 : Services de santé, de tourisme, de formation 
professionnelle et BTP 

 
 

IX.3.1 Composante 5 : Santé : Création de cliniques privées 
 

IX.3.1.1 Synthèse de l’opportunité de la composante 5 
 

L’objectif pour le secteur des soins serait de ramener le nombre de lits hospitaliers de 5,9 
lits/10.000 habitants actuellement à 9 lits/10.000 habitants en 2025, pour se rapprocher des 
ratios des pays voisins (Maroc 11 lits et Tunisie 21 lits/10.000 habitants). Ceci correspond à 
un investissement supplémentaire de 1.650 lits environ, à faire par les acteurs publics et 
privés.   
Cette extension de la capacité hospitalière devrait contribuer à l’atteinte des objectifs 
nationaux en matière de santé dont, notamment, la lutte contre la mortalité maternelle, 
néonatale et infanto-juvénile et la lutte contre les maladies transmissibles.  
Par rapport à l’effort national d’augmentation du nombre de lits hospitaliers, le secteur privé 
pourrait avoir une contribution de 650 lits, soit un investissement dans 15 à 20 nouvelles 
cliniques, pour un coût d’environ 65 millions de US $ 
 

Ces cliniques seraient, surtout, polyvalentes avec intégration de spécialités telles que la 
gynéco-obstétrique, la pédiatrie, la néphrologie / urologie, la chirurgie générale,… ainsi que  
d’autres activités annexes : Imagerie (conventionnelle, scanner, IRM), laboratoire d’analyses, 
centre de dialyse,… 
Les promoteurs de ces projets privés pourraient être des médecins qui ont une bonne 
expérience dans le domaine, et qui investiraient, soit d’une manière individuelle ou en 
groupement (plusieurs confrères associés), ou encore en partenariat avec des groupes privés 
venant d’autres domaines.  
 

IX.3.1.2 Etapes pour la mise en œuvre   

Pour la favoriser la création des cliniques privées et atteindre les objectifs prévus pour cette 
opportunité, nous recommandons les actions suivantes. Il s’agit surtout de mesures pour 
encourager l’investissement privé, et faire face aux difficultés qu’il rencontre.   

1. Création d’une Unité de Gestion du Projet (UGP) au sein du ministère de la santé  

Le rôle de cette UGP à créer au sein du ministère de la Santé est de piloter la mise en 
œuvre de cette opportunité. Parmi les actions à mener par cette UGP, nous citons 
notamment : 

- La proposition d’un système d’incitation à l’investissement pour les cliniques privées, en 
concertation avec les autres parties prenantes (Profession, ministère des finances,…) 

- Le pilotage d’études sur les besoins de formation dans le secteur de la santé et sur le 
système d’assurance maladie  

- La préparation et la mise en œuvre d’un plan de promotion des projets auprès des 
investisseurs locaux et étrangers 

- L’appui aux promoteurs privés dans leurs démarches de création de nouvelles cliniques    
 

2. Mise en place d’un système d’incitation à l’investissement 

Un tel système devrait prévoir des incitations fiscales et financières telles que : 
o La suspension de le TVA sur les importations d’équipements 
o Exonération du paiement des impôts sur le bénéficie et du paiement des charges 

sociales et de l’impôt sur le revenu pour le personnel recruté sur une certaine 
période (par exemple pendant 5 ans) 
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o Une prime (10% par exemple) sur les investissements technologiquement 
avancés : Par exemple, scanners, IRM,… 

o Une prime supplémentaire de 10% par exemple sur les investissements dans les 
régions autres que Nouakchott et Nouadhibou   

Ces encouragements seraient à arrêter d’une manière définitive dans le cadre d’une 
commission mixte publique / privée regroupant des acteurs publics (Ministère de finances, 
ministère de la santé,…), d’une part, et des représentants de la profession, d’autre part.   

Une fois arrêtés ces encouragements seraient à intégrer au niveau du code des 
investissements.  

 

3. Mise en place d’outils de financement  

L’objectif de cette action est de faire face aux problèmes de financement que rencontrent 
les investisseurs privés dans le secteur de la santé : Manque d’autofinancement et difficulté 
d’accès aux crédits bancaires. 

Il s’agit de mobiliser des financements de la part de bailleurs de fonds étrangers pour 
intervenir à deux niveaux : 

o D’une part, au niveau de l’autofinancement : L’on pourrait, par exemple, ramener la 
part d’autofinancement exigé à 10% de l’investissement seulement, et compléter le 
reliquat de l’autofinancement par une dotation (30% de l’investissement) alimentée par 
un financement international, et remboursable par le promoteur sur une longue période 
(10 ans par exemple).  

o Pour ce qui concerne le financement bancaire, nous proposons de mettre en place une 
ligne de crédit spécifique financée par un bailleur de fonds étranger. Cette ligne de 
crédit devrait accorder aux promoteurs de projets dans le secteur de la santé des 
conditions avantageuses tels qu’une durée de remboursement de 15 ans avec 3 ans 
de grâce et un taux d’intérêt préférentiel.  

 

Sur le plan pratique, la mise en œuvre de ces outils de financement passerait par la 
formulation de requêtes de financement auprès des bailleurs de fonds étrangers. Au 
préalable, il faudrait préparer un dossier qui appuiera ces requêtes, et qui comporte 
notamment un dimensionnement des fonds à mobiliser que ce soit au niveau de la dotation 
remboursable ou au niveau de la ligne de crédit.  
 

Ce dossier serait à préparer par une commission mixte publique / privée comportant 
notamment des représentants du ministère de la santé, ministère des finances, institutions 
bancaires, profession, ministère de la coopération internationale,… 
 

4. Le développement de la formation dans le secteur de la santé  

L’objectif de cette action est de faire face à l’insuffisance quantitative du personnel médical 
qui représente un frein au développement de l’offre publique et privée de soins.   

Nous recommandons, ainsi, de procéder à la réalisation d’une étude approfondie qui aura 
pour objectifs de : 

- Identifier les besoins en formation du secteur de la santé sur le long terme, en 
concordance avec les perspectives de développement du secteur.  

- Proposer un plan d’action pour la satisfaction de ces besoins en formation : Extension 
de la capacité des établissements actuels de formation, création de nouveaux 
établissements publics et/ou privés, formation à l’étranger,…  

 
5. La revue du système national d’assurance maladie  

Il s’agira de revoir le système actuel de la CNAM dans le but de favoriser l’accès de la 
population aux soins privés, et ce en améliorant le barème de remboursement de manière 
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à réduire les écarts actuels entre le coût réel des prestations et ces taux de 
remboursement.  

Une étude approfondie devrait être menée dans ce sens dans le but d’arrêter un nouveau 
barème de remboursement plus favorable. 

 

6. La promotion des projets auprès des investisseurs potentiels privés mauritaniens 

et étrangers  

Il s’agira de promouvoir ce type de projets auprès des investisseurs potentiels privés 
mauritaniens et étrangers. Cette action est utile surtout après la mise en place d’un 
nouveau cadre incitatif à l’investissement (action 2) et des outils de financement (action 
n°3). 
Les actions de promotion devront permettre de faire connaître aux acteurs privés les 
potentialités du secteur, ainsi que les nouvelles mesures mises en place pour encourager 
l’investissement. Plusieurs actions pourraient être envisagées :  

- Organisation de journées de promotion auxquelles sont invités des investisseurs 
potentiels (médecins, grands groupes privés,…)  

- Communication à travers les sites web du ministère de la santé, DGPSP,… 
- Edition d’un livret sur l’investissement dans les cliniques …. 

Le tableau suivant synthétise les actions à mettre en place pour favoriser la création 
d’établissements privés de soins : 
 

Action Détail de l’action 
Responsable de mise 

en œuvre  
Autres intervenants Planning 

1- Création de 
l’UGP 

Définition de la composition de l’UGP, 
de ses missions et des objectifs 
attendus 

Ministère de la santé + 
Structure au sein du 

MAED 
 2014 

Désignation des membres de l’UGP  Ministère de la santé  2014 

2- Système 
d’incitation à 
l’investissement 
privé dans le 
secteur des soins 

Définition des mécanismes 
d’incitations fiscales et financières et 
promulgation des textes juridiques 

Ministère de la santé 
(UGP) 

Commission mixte 
publique / Privée : 

Ministère des 
Finances, Ministère de 

la santé, Profession 

2015 

Mobilisation d’un fonds pour les 
primes à l’investissement  

Ministère des finances  
A partir 
de 2016 

3- Mise en place 
d’outils de 
financement 

Préparation d’un dossier pour 
l’argumentation et l’estimation des 
budgets de financement nécessaires  
Requêtes de financement aux 
bailleurs de fonds  

Ministère de la santé 
(UGP) 

Commission mixte 
publique / privée : 

Ministère de la santé, 
ministère des finances, 
institutions bancaires, 

profession, ,… 

2015 

Mise en place des procédures de 
fonctionnement de ces mécanismes 
de fonctionnement  

Guichet unique 
d’investissement 

Banques Fin 2015 

4- Développement 
de la formation 
dans le secteur 
de la santé 

Réalisation d’une étude pour 
l’identification des besoins en 
formation dans le secteur de la santé 
et la proposition d’un plan d’action 
pour le développement de l’offre 

Ministère de la santé 
(UGP) 

Ministère de 
l’enseignement 

supérieur 
Profession  

2015  

5- Revue du 
système de la 
CNAM 

Réalisation d’une étude pour la revue 
du système de remboursement de 
soins et l’amélioration du taux de prise 
en charge 

CNAM 
Ministère de la santé, 

Profession 
2015 

6- Promotion 
auprès des 
investisseurs 
potentiels 

Actions promotionnelles pour attirer 
les investisseurs privés (locaux et 
étrangers) 

Ministère de la santé 
(UGP) 

Unité en charge du 
développement du 

secteur privé  

2015-
17 
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IX.3.1.3 Budget et moyens nécessaires 

 
Le tableau suivant présente le budget nécessaire pour la mise en œuvre des actions 
présentées ci-avant : 
 

Action  Objet Budget 

1- Création de l’UGP 
Fonctionnement de l’UGP + Assistance 
technique  

Frais de gestion  
100 mille $/an 

2- Système d’incitation à 
l’investissement privé 
dans le secteur des 
soins 

Mobilisation d’un fonds pour les primes à 
l’investissement  

~15% des investissements 
soit 10 millions$  au total et 1 

millions $ /an  

3- Développement de la 
formation dans le 
secteur de la santé  

Réalisation d’une étude sur les besoins 
en formation dans le secteur de la santé  100 m$ 

4- Revue du système de 
la CNAM 

Réalisation d’une étude pour la revue du 
système de remboursement de soins  

100 m$ 

5- Promotion auprès des 
investisseurs 
potentiels  

Actions promotionnelles pour attirer les 
investisseurs privés (locaux et étrangers) 

Total de 100 m$/an entre 
2015 et 2017 

 
 

IX.3.1.4  Résultats et impact attendus  

Le tableau suivant présente une estimation des impacts de cette opportunité en terme de 
renforcement de la capacité hospitalière et d’emplois générés. 
 

Impact attendu de la création de nouvelles cliniques privées 

Impact sur la 
capacité 
hospitalière 

Actuellement 

Nb lits / 10.000 hab. 

Capacité actuelle en lits 

       Dont lits du secteur privé  

       % Secteur privé  

 

5,9 

~ 2.200 

~ 400 

~ 18% 

L’an 2025 

Nb lits / 10.000 hab. 

Capacité lits en 2025 

      Dont lits du secteur privé 

      % Secteur privé 

 

9 

3.850 

1.050 

27% 

Impact sur 
l’emploi 

Nombre total d’emplois créés  
Dont personnel infirmier et aides-soignants  
Dont Médecins  

1.300 
900 
160 
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IX.3.2 Composante 6 : Développement de zones touristiques 
 

IX.3.2.1 Synthèse des opportunités de la composante 6 
 

Il convient de rappeler, au préalable, que l’Etat a une mission importante en matière de 
garantie de la sécurité. C’est ce qui représente aujourd’hui, la principale entrave au 
développement du tourisme en Mauritanie.   
Si l’on considère que cet aspect sécuritaire est assuré, trois opportunités sont proposées : les 
deux premières se placent dans une optique où l’Etat investit dans l’aménagement de pôles 
touristiques et le secteur privé s’intègre dans ces zones, en investissant dans les unités 
hôtelières individuelles et en assurant leur gestion ainsi que dans les activités touristiques 
connexes. 
Ces deux opportunités désignées par « Programme thématique ciblé » et « Programmes 
structurants régionaux privés ou associatifs» consistent en la création d’une offre 
d’hébergement et de services touristiques dans les régions préalablement aménagées par 
l’Etat au niveau des infrastructures d’accès.  
Cette offre sera segmentée en séjours hôteliers, activités liées à l’agrotourisme, activités 
sportives et culturelle…. Elle devra être capable de créer un effet de levier sur le secteur de 
manière durable. 
De son côté, la troisième opportunité consiste à attirer des investisseurs nationaux et 
internationaux pour aménager une zone touristique sous le modèle des projets en PPP et à 
l’exploiter sur une période donnée. 
Cette opportunité n’étant pas exclusive des deux premières et peut être lancée en parallèle. 
C’est le schéma que nous présenterons dans ce qui suit. 
Il s’agit donc, dans un premier temps de faire le choix d’une première zone à développer, pour 
les deux premières opportunités et d’une autre zone pour le projet PPP. 
Ceci serait arrêté suite à une étude d’opportunité à lancer par le Ministère du Tourisme. 
 

a) Les Institutions à créer 
 
 Une UGP serait à créer au sein de l’Office du Tourisme pour mener à bien ce programme. 

Son Conseil d’Administration sera composée de membres : de l’Office lui-même, de la 
Formation professionnelle, des Finances, de l’Equipement et de l’UNPM. 
Sa mission est de piloter la mise en œuvre les opportunités précédentes, ce qui comporte 
notamment : 
o L’élaboration d’une vision des projets de développement des zones choisies,  
o La rédaction des cahiers des charges et le lancement des consultations pour les projets 

en PPP 
o Le pilotage de la réalisation des travaux d’infrastructure, en liaison avec les ministères 

concernés et avec l’Agence Foncière Touristique (ci-dessous) 
o La promotion de la zone auprès des investisseurs potentiels et leur assistance à la 

réalisation des projets 
o Le contrôle du respect des cahiers des charges 
o …. 

 

Cette UGP serait en relation directe avec le pôle tourisme au sein de l’Instance de pilotage du 
programme prévue au sein du MAED. 
 

 Cette structure travaillera en liaison avec un organisme privé sans but lucratif (ASBL), 
composé des acteurs de la région, et qui serait chargé de la promotion de la destination et 
de fédérer les acteurs en question.  
L’intérêt est d’associer, dès la phase de conception du programme, les acteurs de la région 
elle-même afin de tenir compte de ses spécificités. Cet organisme animera les acteurs 
locaux et veillera à doter la région d’une vision commune de son développement touristique. 
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De plus, il sera chargé de susciter l’émergence de projets de services connexes, à travers 
son appui aux initiatives individuelles et son accompagnement des promoteurs afin de bien 
structurer leurs projets, et de bénéficier des financements correspondants.  
Un exemple de tels projets ainsi que les critères de leur sélection a été présenté dans le 
rapport de la phase 2.  

 
 Par ailleurs, afin de préparer l’infrastructure de base pour accueillir les investissements 

privés, il y a lieu de créer une Agence Foncière Touristique pour aménager les zones 
d’activités touristiques sélectionnées et les équiper de l’infrastructure de base (routes, 
télécommunication, assainissement, alimentation en eau…). Cette agence aura un rôle 
important sur le plan de la résolution des problèmes fonciers et de l’indemnisation 
éventuelle des propriétaires dont les terrains seraient concernés par les zones à aménager. 

 
 

b) Les réformes et programmes à mettre en place 
 
Ces réformes doivent se rapporter aux trois axes principaux qui conditionnent la réussite 
du secteur, à savoir les investissements, la promotion et la formation 
 
 L’investissement : 

S’agissant du premier axe, il faut prendre en compte le manque d’attrait actuel du secteur 
pour les investisseurs, et sa rentabilité différée sur le long terme. C’est pourquoi, il est 
recommandé de mettre en place des incitations spécifiques dans le code des 
investissements liées aux activités touristiques.  
Il y a ensuite la mise en place de lignes de crédit à 15 et 20 ans qui sont couramment 
attribués pour les investissements hôteliers. 
Pour ce qui est de l’opportunité 2, il a été proposé d’instaurer un mécanisme de financement 
plus souple, au niveau de la région elle-même, pour faciliter les démarches des promoteurs 
privés et pour les projets de faible taille. 
D’une manière générale, il faut revoir le mode de financement du secteur en modifiant la 
taxe de séjour actuelle qui est désuète. L’une des solutions est d’instaurer une taxe sur le 
chiffre d’affaire du secteur, qui serve notamment à financer la promotion d’un côté et 
l’entretien des pôles d’activités touristiques à créer. 
 

 La promotion : 
Afin de renforcer le rôle du secteur privé dans le processus décisionnel, il est proposé de 
modifier le statut de l’Office du Tourisme pour en faire un organisme paritaire, chargé du 
pilotage du développement du secteur. Une restructuration de cet Officie serait également 
à prévoir, notamment en dissociant la fonction de promotion commerciale non 
institutionnelle pour la confier à des organismes de promotion associatifs tels qu’évoqués 
précédemment. Dans une première étape, ces organismes pourraient opérer en parallèle 
et en partenariat avec l’Office, jusqu’à ce qu’ils soient en mesure de montrer leur efficacité. 

Par contre l’Office prendra en charge la promotion des investissements et de l’assistance 
aux promoteurs pour la création de leurs projets (voir rapport 2 page 79). 
 

 La formation : 
Une identification des besoins en compétences pour les projets ciblés sera faîte sous la 
supervision de l’UGP, avec l’implication de l’ASBL précédente et de l’UNPM. 
Elle devra conduire au lancement de programmes de formation pour les métiers 
prioritaires, que ce soit en Mauritanie ou à l’étranger, lorsque l’offre de formation n’est pas 
disponible. Cette formation à l’étranger pourra être une opportunité pour créer un noyau dur 
de compétences dans le secteur, qui auront la tâche d’essaimer autour d’eux et de diffuser 
la culture du service touristique. 
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Ce travail d’identification de besoins devra être une opération régulière pour tenir compte 
de l’évolution des métiers et des exigences de la profession. Un processus dynamique est 
donc très important à mettre en place en liaison entre les professionnels et le dispositif 
national de la formation. 

 

IX.3.2.2 Les étapes de mise en œuvre  

 

Actions Responsable Début Fin 

Mettre en place l’UGP 
 Ministère Tourisme 
 UNPM 

2014 2015 

Lancer une étude pour le choix des sites 
prioritaires et la définition du concept de la zone à 
créer. 

 Office du Tourisme 2015 2015 

Créer une Agence Foncière Touristique 
 Ministère du 
Tourisme 

2015 2015 

Démarrer les travaux d’aménagement  AFT 2016 2017 

Identifier les acteurs locaux et création d’une 
ASBL 

 UGP 2015 2016 

Modification des statuts de l’Office du tourisme 
 Ministère du 
Tourisme 

2015 2015 

Incitations spécifiques au secteur du tourisme 
dans le Code des Investissements 

 Ministère Tourisme 
 Ministère Finances 

2015 2015 

Revoir le mode de financement du secteur 
(introduction d’une taxe sur le CA) 

 Ministère Tourisme 
 Ministère Finances 

2015 2015 

Identifier les besoins en RH pour les projets ciblés 
 UNPM 
 ASBL 

2015 2016 

Introduire les programmes de formation pour les 
métiers prioritaires 

 MFPE 2016 2016 

Conduire des actions de promotion de la zone 
pour attirer les investisseurs privés 

 Office du Tourisme 2017 2018 

Projet b)    

Lancer un AO pour le choix d’un investisseur en 
PPP 

 UGP 
 Office du Tourisme 

2015 2016 

Début des travaux par l’investisseur  UGP / Partenaire  2016 2018 

 
 

IX.3.2.3 Budget et moyens nécessaires 

 
Nous nous plaçons dans l’hypothèse de la réalisation d’une station touristique en PPP et d’une 
autre sous la formule du scénario 1 & 2. 
Une évaluation des investissements a été faite, sans toutefois traiter des investissements 
d’infrastructure qui ne peuvent être évalués à ce stade, tant que les zones ne sont pas 
sélectionnées. 
 
Par contre, les investissements « intramuros » à réaliser par le secteur privé, pour la partie 
hôtellerie serait de : 

- 140 millions € pour l’opportunité 1, auquel il faut rajouter environ 30% à 40% pour les 
investissements connexes de l’opportunité 2, soit un total de près de 200 millions €. 

- 700 millions € pour l’opportunité 3. 
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Le chiffre d’affaires généré par les activités d’hébergement serait d’environ 200 M€6 par an. 
 
Une taxe de 5% sur ce CA est à instaurer pour financer : 

- L’entretien des zones (1 à 2%) 
- Les actions de promotion des zones (3 à 4%) 

 
Ceci ne comporte pas le budget de communication institutionnelle qui est à prévoir dans le 
budget national. 
 
Le tableau suivant récapitule le budget nécessaire pour la mise en œuvre de cette opportunité : 
 

Actions Ressources 

Lancer une étude pour le choix des sites 
prioritaires et la définition du concept de la 
zone à créer. 

Budget : 100m$ 

Créer une Agence Foncière Touristique 
Budget de fonctionnement : 0,2M$/an 
hors investissements à piloter 

Démarrer les travaux d’aménagement Budget non comptabilisé  

Identifier les besoins en RH pour les 
projets ciblés et élaborer les programmes 

200 m$ 

Mettre en œuvre les programmes de 
formation pour les métiers prioritaires 

200 m$/an 

Conduire des actions de promotion de la 
zone pour attirer les investisseurs privés 

Budget: 100 m$ sur 3 ans 

 

IX.3.2.4 Impacts et résultats attendus  

 
L’impact sur l’emploi serait, à l’horizon 2030, la création de 8400 emplois directs. 

Si l’on considère les ratios internationaux cela conduit à la création d’environ 24000 emplois 
directs et indirects. 

 
  

                                                
640 M€ pour l’opportunité 1 et 175 M€ pour l’opportunité 3 (voir rapport phase 2) 
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IX.3.3 Composante 7 : Formation professionnelle 
 

IX.3.3.1 Synthèse des opportunités de la composante 7 

Deux scénarii ont été envisagés et ont fait l’objet de discussions avec le MFPE pour en préciser 
le contenu7.  
Le premier considère que la Formation Professionnelle est gérée par un dispositif public, dans 
lequel la profession a un rôle consultatif, alors que le second scénario introduit la possibilité 
que l’Etat finance des centres privés ou associatifs à travers des contrats programme à 
conclure avec eux. 
Il a été constaté que les deux scénarii correspondent bien à l’orientation prise par le dispositif 
de la formation en Mauritanie.  S’agissant particulièrement du second scénario, il a été 
convenu de le formuler sous la forme de la création de centres privés, avec un financement 
de l’Etat, et sous contrat programme avec celui-ci. 
Partant de là, quatre programmes ont été proposés, au titre de la contribution de la formation 
professionnelle à la stratégie de promotion du secteur privé. 
 
Le premier programme consiste à créer des Unités d’Appui à la Formation (UAF) au sein des 
organisations professionnelles.  

Il a été placé en premier car l’implication de la profession dans le secteur est une donnée de 
base et un prérequis, qu’il faut assurer si l’on veut répondre efficacement aux besoins des 
opérateurs économiques. 

Les missions de ces UAF ont été présentées et il s’agit à présent de promouvoir leur création 
et de pérenniser leur fonctionnement. 

Le second programme comporte le développement de la formation par apprentissage en tant 
que mode de formation diplômant.  

L’avantage de ce mode et qu’il conduit à un taux d’insertion très élevé d’un côté et qu’il est 
plus adapté à l’économie informelle et à des secteurs comme l’artisanat ou les petits métiers. 
Ce programme viendrait en continuité avec celui qui est déjà en cours, avec le concours de 
l’AFD8. 

Le troisième programme se rapporte au scénario 2, avec la mise en place d’un PPP avec 
une structure associative ou privée, pour créer et gérer un centre, en obtenant un financement 
du ministère aussi bien pour une partie de l’investissement initial que pour les frais de gestion. 

Un contrat de performances sera à conclure entre le gestionnaire et l’administration précisant 
les objectifs de formation, ainsi que l’insertion à cibler. Le financement à accorder sera lié avec 
le niveau d’atteinte de ces objectifs. 

Enfin, le dernier programme traite de l’emploi, et consiste à mettre en place un partenariat 
avec des structures associatives ou privées d’intermédiation pour les faire participer comme 
opérateur dans la dynamisation du marché du travail et financer ceci à l’aide d’un dispositif 
approprié, comme par exemple le chèque formation – emploi qu’il s’agira d’instaurer. 

Pour réaliser ces programmes, plusieurs actions transversales ont été proposées et seront 
reprises dans le plan d’action. 
 

a) Les Institutions à créer 
 

 Une Unité d’Appui à la Formation est à créer au sein de l’UNPM pour que la profession 
se dote des compétences nécessaires, lui permettant de développer les RH du secteur et 
de jouer le rôle de partenaire actif de l’administration. 

                                                
7Réunion du 27 Février 2014 entre la Direction de la Formation Technique et les consultants ACC 
8Programme d’appui à la formation par apprentissage(PAFPA) avec l’INAP-FTP 
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Elle sera accompagnée, au démarrage par une assistance technique afin de la doter des 
moyens et des procédures de fonctionnement requis. 
Son mode de financement devra être convenu d’un commun accord avec l’administration. 
Il faudra que ce mode prévoie des ressources diversifiée, provenant : 
- De la cotisation des membres 
- D’une rémunération pour services rendus, à payer en direct et/ou à prélever de la taxe 

d’apprentissage 
- Des programmes d’appui qu’elle peut mener, à travers des financements de 

partenaires techniques et financiers. 
 
 Un conseil du partenariat public-privé est à créer au sein des instances du Ministère 

chargé de la formation professionnelle. 
Il s’agît d’un cadre de concertation à haut niveau entre le ministère et l’UNPM, pour débattre 
des questions de la formation et de l’emploi, et pour piloter la mise en œuvre de la stratégie 
et des programmes proposés dans le cadre de la présente étude.  
Ce conseil sera appuyé par une cellule ou direction de partenariat entre l’administration et 
les entreprises au sein du Ministère chargé de la formation. 
Cette cellule aura pour mission de développer les échanges d’information entre les deux 
parties et de définir et valider les besoins en compétences pour rapprocher au mieux la 
demande correspondante et l’offre de formation. Elle aura également pour tâche de piloter 
les plans d’action relatifs à la mise en œuvre de la présente stratégie. 
De plus, c’est cette cellule qui établira le cahier des charges pour les actions en PPP 
proposées dans le troisième programme. 
Cette direction sera ainsi le vis-à-vis de la structure de pilotage de la SDSP nationale. 
 

 Redynamiser les Conseils consultatifs au sein des centres de formation, afin que la 
profession ait un rôle actif à jouer dans l’orientation stratégique des centres. Même s’ils ont 
une vocation consultative, ces conseils peuvent être très utiles pour rapprocher l’offre et la 
demande et pour veiller à ce que le centre « colle » le plus aux besoins des opérateurs 
économiques. 

 
b) Les réformes et programmes à mettre en place 

 
 Une réforme de l’apprentissage est à prévoir afin de diffuser ce mode de formation et de 

le rendre diplômant. 
Une étude est à réaliser dans ce sens et devra proposer une réglementation attractive pour 
les jeunes et décrire le mode de suivi qu’il faut assurer lors de la phase de formation en 
entreprise et dans la phase au centre. Elle devra également traiter du mode de financement 
pour savoir si les taxes actuelles seront suffisantes pour couvrir une extension du dispositif. 
Des métiers prioritaires pourraient être recommandés pour assurer une introduction 
progressive de ce mode de formation. 
 
Pour concrétiser les résultats de cette étude, il a été suggéré d’appliquer ses 
recommandations futures à travers une action concrète de formation par apprentissage 
dans la région de Nouadhibou faisant intervenir les sociétés de la future zone franche. 
 
Cette action serait organisée par l’UNPM, en collaboration avec l’unité de gestion de la 
zone franche et des centres de formation de la région. 
Son objectif et son mode de déroulement ont été décrit dans le rapport de la phase 2. 
L’INAP-FTP qui a déjà mis en place un programme de promotion de l’apprentissage serait 
également partie prenante de cette action. 
 

 Une réforme du mode de financement de la formation initiale est à mener. 
Elle consiste notamment à introduire le principe du chèque  emploi - formation, qui permet 
à tout jeune désireux de se former et qui satisfait aux critères d’éligibilité, de choisir les 
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établissements de formation qui lui conviennent. Cette modalité permettra aux 
établissements privés de bénéficier d’un mode de financement aligné sur celui du secteur 
public, avec, en plus, une exigence d’obtention de résultats. 
Elle comportera également un dispositif d’incitation à l’investissement plus attractif pour la 
création de centres privés de formation. 
Enfin, un fonds dédié à la formation professionnelle est à mettre en place pour garantir un 
financement durable du dispositif. 
 

 Une réglementation sur le fonctionnement et le financement des centres privés de 
formation est à établir, dans le cadre du partenariat public-privé. 
Elle traitera des conditions d’éligibilité de ces centres au financement de l’investissement 
et des frais de fonctionnement, ainsi que de la nature de l’engagement des centres sur les 
résultats. Un cahier des charges devra accompagner cette réglementation. 
 
Pour concrétiser ces projets en PPP, il est proposé de lancer une action pilote dans l’un 
des secteurs visés par les opportunités stratégiques identifiées dans le présent rapport, à 
savoir l’agriculture, la pêche, l’industrie ou le tourisme 
Il s’agira d’identifier une organisation professionnelle active ou une association ou la 
chambre de commerce qui seraient prêtes à se lancer dans la gestion d’un centre de 
formation. 
Le projet apportera alors un appui à la structure choisie pour l’aider à définir son modèle de 
fonctionnement et de gestion et de créer une société de gestion viable. 
 

 Une restructuration de l’observatoire existant au sein de l’ANAPEJ est à mener afin de 
le faire évoluer vers un système qui va au-delà des enquêtes sur l’emploi, pour qu’il traite 
des analyses prévisionnelles des besoins de l’économie. Un partage des rôles entre cet 
observatoire et les autres acteurs comme les centres de formation et les organisations 
professionnelles devra être défini pour que les missions de chacun soient complémentaires. 
 

 Renforcer les programmes de formation et d’accompagnement en entreprenariat déjà 
menées par l’ANAPEJ, en développant les pépinières d’entreprises et les incubateurs, ainsi 
qu’en réglementant et en diffusant l’essaimage avec des groupes importants comme la 
SNIM. Cet axe devra également comporter le renforcement des programmes de formation 
en entreprenariat à enseigner au sein des centres de formation afin d’inculquer chez les 
jeunes l’esprit d’entreprise et de leur donner les compétences de base pour la création et 
la gestion de projets. 

 
 Lancer une réforme de la formation professionnelle dans le domaine agricole et la 

pêche, en y intégrant la vulgarisation. Ceci est important pour tenir compte comporte des 
spécificités par rapport au secteur industriel ou de services. Cette réforme devra 
accompagner les programmes identifiés dans le cadre de la présente étude sur le volet 
agricole et de la pêche et faire en sorte que des centres soient capables de fournir les 
compétences nécessaires à ces programmes. 
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IX.3.3.2 Les étapes de mise en œuvre  

 

Actions Responsable Début Fin 

Programme 1 : Création d’une UAF 

Préparer une étude d’opportunité pour la création des 
UAF avec un business model permettant d’assurer sa 
pérennisation 

 UNPM 2015 2015 

Créer un conseil du partenariat public-privé, et une cellule 
ou direction de partenariat entre l’administration et les 
entreprises 

 UNPM 
 MFPE 

2015 2016 

Mise en place d’une UAF au niveau central à l’UNPM et 
d’autres UAF dans les secteurs cibles de l’étude 

 UNPM 
 MFPE 

2015 2016 

Programme 2 : Développement de la formation par apprentissage 

Conduire une étude sur le développement de 
l’apprentissage diplômant  

 MFPE 
 INAP-FTP 

2015 2016 

Développer une ingénierie adaptée à l’apprentissage pour 
des métiers ciblés 

 MFPE 
 INAP-FTP 

2015 2017 

Lancer l’apprentissage diplômant dans la région de 
Nouadhibou 

 UNPM 
 MFPE 

2016   

Programme 3 : Mise en place d’un PPP pour créer et gérer un centre 

Réaliser une étude d'opportunité, élaborer un cahier des 
charges et sélectionner le partenaire 

MPFE 2015  

Mettre au point l'opération et lancer le programme 
MPFE  
UNPM 

2016  

Programme 4 : Partenariat avec des structures associatives ou privées d’intermédiation 

Etudier le modèle de partenariat, définir les critères 
d’éligibilité au financement public pour les opérateurs 
d’intermédiation 

 MFPE/ 
ANAPEJ 

2015 2016 

Sélectionner le partenaire et lancer l'opération  MFPE/ 
ANAPEJ 
 Opérateurs 
d’intermédiation 

2015  

 
 

IX.3.3.3 Budget et moyens nécessaires 

 
Les  budgets retenus ici concernent principalement : 
 

- L’appui à la création des UAF (100 m$) 

- L’étude sur le développement de l’apprentissage et l’ingénierie correspondante 
(200m$) 

- L’élaboration d’un modèle de contrat de performances entre l’administration et le 
gestionnaire d’un centre de formation en PPP (20m$) et entre les structures 
d’intermédiation privées ou associatives et l’administration (20 m$) 

- La prise en charge des actions de coaching d’un millier de jeunes par des structures 
d’intermédiation : 1M$ sur 3 ans. 
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IX.3.4 Composante 8 : BTP 

IX.3.4.1 Description de la Composante  
 

Cette composante comprend les deux sous composantes suivantes : 
 

Sous  composante 8.1 : Développement des travaux de BTP pour l'industrie extractive 
(compagnies minières et pétrolières)  
 
Comme on l'a vu dans la sous composante "procurement" local des industries extractives, les 
opportunités de sous-traitance, au profit de ces  industries dans le domaine des travaux de 
BTP sont très nombreuses : travaux de d'ouverture et entretien de pistes, travaux 
d'aménagement de sites miniers, construction de plateformes de forage, construction de 
bâtiments, de camps ou d'ouvrages divers, transport et fourniture de matériaux,  etc. 
L'exploitation, en sous-traitance de gites miniers marginaux est également envisageable pour 
les entreprises de travaux. Les volumes des dépenses d'investissement (et d'exploitation) 
dans les industries extractives, au cours des prochaines années,  sont très importants en 
Mauritanie et justifient très fortement la mise en œuvre d'une stratégie  permettant au secteur 
privé du secteur BTP (ainsi que  pour  celui des travaux électriques et de construction 
métallique) de développer ses activités dans ce domaine. 
 
Sous composante 8.2: Plan pour  l'amélioration de la participation du secteur privé des 
BTP à la commande publique de travaux et d'entretien des infrastructures. 
 

La Mauritanie est actuellement engagée dans d'importants travaux d'infrastructures routières, 
hydrauliques, électriques ou de construction de bâtiments et ouvrages publics. 
Les travaux de maintenance de ces infrastructures (en particulier routières) constituent 
également des volumes d'activités importants. 
Le diagnostic du secteur révèle plusieurs défaillances : 
 contribution insuffisante du secteur privé des BTP aux commandes publiques 
 faiblesse des ressources humaines, techniques, financières et  organisationnelles des 

entreprises de travaux ainsi que de leurs méthodes et contrôle de gestion et  de maîtrise  
de leurs  coûts 

 limitation et entraves au niveau des réglementations et pratiques d'octroi des marchés 
publics de BTP 

 

Cette sous composante consiste  donc à mettre en œuvre un Plan visant  d'amélioration de la 
participation des entreprises privées de BTP aux travaux de réalisation et d'entretien des 
infrastructures publiques 
 

a) Pré-requis et préparations pour la mise en œuvre de la  Composante 8:              
 Réalisation d'une  étude détaillée sur le secteur (diagnostic, identification des faiblesses 

et besoins, potentialités du marché, mesures pour la mise à niveau, etc.)  
 Elaboration d'un Plan d'Action BTP  pour l'amélioration de la contribution du secteur privé  

aux commandes de l'industrie extractive et des donneurs d'ordre publics dans le domaine 
des BTP. 

 Elaboration d'une Charte entre les donneurs d'ordre publics et l'industrie extractive d'une 
part et  le secteur privé des BTP d'autre part pour fixer les engagements des parties en 
vue de mettre en œuvre et matérialiser le Plan évoqué ci-dessus 

 Elaboration d'un Programme pour aider les entreprises de BTP, en difficulté, à mettre en 
œuvre des plans de restructuration financière  

 
b)  Réformes à mettre en place : 

 Révision du Code des Marchés Publics de travaux en vue d'améliorer les conditions et 
exigences pour l'octroi des commandes publiques et de prévoir des taux de sous-traitance 
minimum auprès des adjudicataires étrangers des grands marchés de travaux    
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 Mise en place d'une politique d'octroi d'un volume de travaux d'entretien des 
infrastructures routières progressivement plus important (limitation des travaux en régie 
auprès de l'ENER) 

 

c) Programmes et mécanismes à lancer: 
 

i) Programme  de mise à niveau pour les entreprises  de BTP 

En vue  de  moderniser et mettre à niveau la qualification des ressources humaines et les 
moyens  techniques, les systèmes et méthodes de gestion, d'information et d'organisation, 
ainsi que les systèmes HQSE (Hygiène, Qualité, Sécurité, Environnement). 

Cette action de mise à niveau, qui concerne prioritairement les entreprises de travaux de 
première catégorie, est déjà programmée dans le cadre du Programme de Mise à Niveau 
préconisé pour la centaine de PME industrielles, de services et travaux        

 

ii) Programme de restructuration financière des entreprises de BTP en difficulté 
 

Il s'agit de mettre en œuvre le programme  de restructuration financière qui s'adresserait aux 
entreprises de BTP souffrant de difficultés financières et susceptibles d'être restructurées 
financièrement. 

Ce programme comprendrait: 

 L'étude des besoins de restructuration financière des entreprises candidates, en             
fonction des règles et critères fixés 

 La mise en place d'un système de garantie pour faciliter le rééchelonnement des                
crédits impayés accordés par les établissements financiers aux entreprises de BTP.  

La durée de rééchelonnement peut, par exemple, atteindre 7 années. Le Fonds de garantie 
interviendrait pour la couverture d'un pourcentage des crédits irrécouvrables, après 
rééchelonnement   

Le financement du Fonds de Garantie pour le rééchelonnement des dettes pourrait être 
financé par une mise de départ de l'Etat (et du système financier) ainsi que par des retenues 
opérées sur les commandes publiques et privées de BTP 

Normalement la participation au Programme de Restructuration Financière devrait être 
associé à l'adhésion au Programme de Mise à Niveau 

IX.3.4.2 Les étapes pour la mise en œuvre  
 

Action Responsable Début Fin Ressources 

Composante 8:  

o Etude du secteur 
o Plan d'Action BTP 
o Elaboration Charte 
o Elaboration des réformes réglementaires 
o Mise en œuvre du Programme de 

restructuration financière 
o Mise en œuvre Programme de Mise à niveau  

 

Ministère de 
l'Equipement 

2015 
 
 
 

Début 
2015 

 
 
 

2020 

 

Budget de l'Etat 
Compagnies 
minières et 
pétrolières 
Entreprise de 
travaux 

 

IX.3.4.3 Budget et moyens nécessaires 

La mise en œuvre de ces actions nécessiterait le budget suivant 
 

Composante 8.1 Budget estimé 

Etude du secteur et études de restructuration financière des PME des BTP 0,4 M$ 

Aide à la restructuration financière (études, financement du fonds de garantie) 0, 5 M$ sur 3 ans 

Mise à niveau des entreprises  Déjà comptabilisée 
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IX.4 AXE 4 : Climat des affaires 
 
Aucune stratégie du développement du secteur privé ne peut réussir en Mauritanie, si des 
reformes relatives à l’environnement  des affaires  ne sont pas opérées rapidement.  Ces 
réformes sont pour la plupart opérées « par le haut » et traduisent le rôle en quelque sorte 
classique de l’Etat ; elles constituent un « pré-requis » pour toutes les autres composantes du 
plan d’action du développement du secteur privé en Mauritanie proposées par cette étude.  A 
titre d’exemple,  aucune action dans les divers secteurs de l’économie ne sera possible,  tout 
au moins de manière efficiente, si le cadre de l’investissement,  le régime des marchés publics, 
ou encore les conditions de la création d’entreprises, le régime de la fiscalité, ou la promotion 
des investissements et des exportations, ou le fonctionnement du secteur de la justice ne 
présentent  pas  les conditions favorables minimales pour le développement du secteur privé.   
C’est dire que le rôle de l’Etat est ici essentiel, même si  le succès et la pérennité de certaines 
actions exige en aval la concertation avec le secteur privé  et en amont son implication  dans 
la mise en œuvre de l’action.  Ce plan d’action ne traite pas tous les aspects de la question. 
Un choix a été fait sur la base des composantes les plus importantes, les plus saillantes, afin 
que les autres composantes visant le   développement du secteur privé puissent être mises 
en œuvre rapidement. 
 

 

IX.4.1 Composante 9 : Amélioration du Climat des Affaires 

IX.4.1.1 Sous composante 9.1 : Amélioration du Code des Investissements  

Les actions en matière de législation sur les investissements visent essentiellement le Code  
des investissements de 2012. Leur mise en œuvre est relativement facile bien que le Code 
présente plusieurs lacunes.  Elles  tendent,  en effet, par des modifications ponctuelles,  à 
lever les insuffisances majeures de ce Code  à savoir  le manque de clarté, la complexité des 
régimes et la faible lisibilité : 
En particulier, les points suivants devraient être réétudiés et éventuellement réaménagés : 

1. La distinction entre notion de Zone économique spéciale et celle de Zone franche 

2. La réintroduction éventuelle de l'ancienne notion de points francs 

3. L'uniformisation des conditions applicables aux Zones franches (celle de Nouadhibou et 
les autres) 

4. La simplification des régimes  

5. La revue des contraintes de contrôle douanier applicables aux entreprises non 
exportatrices au niveau de leurs intrants 

6. L'introduction de mesures incitatives spécifiques pour des secteurs prioritaires à 
encourager (par exemple les éco-activités, etc.) 

 

Remarque concernant la législation PPP 

L’adoption d’une législation générale sur les PPP, des législations sectorielles et de contrats 
types dans ce domaine, totalement séparées du code des investissements et la création 
d’une  institution en charge du  Partenariat Public-Privé, ou à défaut  confier une telle tâche à 
une direction existante au sein du Ministère des affaires économiques. 
 
 

IX.4.1.2 Sous composante 9.2 : Création d'une APIE 
 

Comme dans la plupart des pays de la région et selon les meilleures pratiques dans le monde, 
la meilleure  stratégie en matière d’investissements doit être   la promotion de l’investissement  
et de l’exportation par  une institution indépendante administrativement et financièrement 
des organes de l’Etat. L’économie des moyens  dans le contexte mauritanien exige que cette 
agence étende ses activités à la promotion des exportations, en attendant, à plus ou moins 
long terme, la création d’un Centre mauritanien pour  la promotion des exportations.    
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Toutefois, il  convient de ne pas perdre de vue les spécificités de chacune des deux fonctions 
de cette agence où les acteurs ciblés ne sont pas les mêmes et les techniques utilisées 
diffèrent : 

 Une fonction de promotion des investissements  

 Une fonction de promotion  des exportations  
 
Les missions de cette Agence seraient les suivantes: 

- Guichet unique 

- Gestion des incitations (Code des investissements) 

- Promotion et attraction des investissements directs étrangers et locaux 

- Création et gestion d’une base de données sur les activités et les acteurs économiques 

- Réalisation d’études sectorielles 

- Gestion des programmes d’appui aux entreprises (programme de mise à niveau, 
programme qualité, etc.) 

- Appui aux exportations des PME mauritaniennes 

- Appui à la création d’entreprises : création et gestion de pépinières d’entreprises, 
formation spécialisée pour les porteurs de projets, assistance technique, coaching et 
soutien aux créateurs d’entreprises 

- Ultérieurement, appui au développement de l’innovation au sein des entreprises 

- Il convient de signaler que cette agence, à travers son autonomie financière et de 
gestion, joue le rôle d’une structure opérationnelle et d’exécution de la politique nationale 
de promotion et de développement du secteur privé. 
 

Cette Agence peut prendre la forme  d’un EPIC et exercer ses activités sous la tutelle du  
Ministère des Affaires Economiques et du Développement. Elle sera dirigée par un directeur 
général qui rendra compte de ses activités au  Ministère des Affaires Economiques et du 
Développement. Sa composition au niveau le plus élevé (conseil d’administration)   doit  
assurer la présence importante des représentants  du secteur privé tant national qu’étranger 
(patrons de  grandes sociétés et de PME etc.)   
Son fonctionnement doit être inspiré des meilleures pratiques des Agences de promotion dans 
le monde. Une étude comparative pourrait être très utile à cet égard   en particulier pour la 
mise en œuvre de la stratégie (évolutive)  de cette agence  dans un contexte mauritanien. 
Le nombre de personnel sera limité (25 à 30 personnes) et ses ressources financières 
proviendraient des fonds publics  
La création de cette agence et son fonctionnement nécessitent : 
- Un investissement initial d’environ 1 M$ : Système informatique et assistance technique à 

la mise en place 
- Une assistance technique au démarrage des activités (budget à prévoir de 200m$/an sur 

deux ans) 
- Des frais de gestion de l’ordre de 500m$/an 

 

IX.4.1.3      Sous composante 9.3 : Réformes  du cadre des affaires  

 
Action 1 : Fiscalité  

 

Le système fiscal mauritanien doit constituer un facteur  pour la promotion du secteur privé 
tant en terme d’efficacité, d’équité fiscale que  d’incitation à l’investissement. Le plan d’action 
doit aussi prévoir  des mesures tendant à l’élargissement de l’assiette fiscale de nature à 
favoriser l’encadrement du secteur non structuré par des mesures adaptées : 

 

Parmi les actions essentielles à cet égard : 
 

 L’Impôt Minimum Forfaitaire (IMF) devrait être supprimé pour les sociétés qui ne font 
pas de bénéfices ou pour celles qui accusent des pertes.   



Stratégie de développement du secteur privé en Mauritanie 

 

 

ACC - SMD Mai 2014 Page 70/89 

 

 Le suivi de l’impôt sur les revenus fonciers (IRF) doit être amélioré par sa prise  en 
compte effective pour la base imposable au BIC des sociétés.   

 Une large  campagne de sensibilisation doit être menée  afin que la TVA intègre les  
mœurs du secteur privé mauritanien et afin que son remboursement ne  pénalise pas  
les entreprises du secteur structuré.  

 En matière de paiement des impôts, la Mauritanie devra améliorer son classement 
Doing Business en particulier  en termes de délais et  de coûts  mais aussi en matière 
de rapport avec l’administration fiscale. Les paiements dématérialisés et l’informatisation 
du système fiscal doivent être encouragés par des mesures incitatives. 

 En matière de contentieux une attention particulière doit être accordée à la  
modernisation du système  par  la publicité systématique  des audiences, garantie contre 
l'arbitraire et la corruption. Le recouvrement amiable doit être systématique  dans le 
cadre des commissions de conciliations en vue d’éviter la voie judicaire et d’améliorer le 
recouvrement.  

 Ecotaxes : institution de taxes à asseoir sur les activités polluantes est un 
mécanisme fiscal qui a été mis en place dans de très nombreux  pays. Ces taxes 
correspondent à  une couverture des  coûts et frais   des  externalités liées aux activités 
polluantes.    Elles permettent ainsi de financer tout un ensemble d'éco-activités 
(récupération, valorisation des déchets, etc.)  

 
Action 2 : Création d’une nouvelle gamme d’incitations pour  le  développement des 
filières  

 Des actions spécifiques doivent être prises en vue de financer le  développement des 
filières et la restructuration des activités économiques. Une des mesures 
importantes par exemple  serait la  création de fonds spéciaux  de développement de la 
compétitivité industrielle,  ou la  création de taxes professionnelles dues sur les produits 
locaux ou importés pour financer le développement  des filières prioritaires  ou pour la  
restructuration d'un secteur ou pour le financement du programme de mise à niveau des 
entreprises .  

 
Action 3 : Orienter davantage la CDD vers le financement de la PME 
 

Au niveau de la CDD, il y a lieu de définir son positionnement dans le secteur de manière plus 
ciblée afin qu’elle puisse offrir un service plus performant en utilisant au mieux ses ressources. 
En effet, la CDD est aujourd’hui sollicitée dans plusieurs domaines, que ce soit les micro 
crédits, l’immobilier, le secteur rural, les projets de taille importante,…Pour mettre à 
contribution la CDD dans la mise en œuvre de la Stratégie de développement du secteur privé, 
il est utile que cette institution mette en valeur son rôle de banque d’investissement pour 
promouvoir des projets pour soutenir la création et l’investissement des PME. Elle devra ainsi 
renforcer son pôle d’identification et d’étude de projets et son encadrement des investisseurs 
potentiels. Dans une seconde phase, la CDD ou d’autres organismes pourront s’intéresser au 
financement des activités d’exploitation des PME. 
 
Action 4 : Soutien à l'autofinancement au profit des jeunes ou nouveaux promoteurs 
 

En général, les jeunes et nouveaux promoteurs, souvent porteurs de projets prometteurs (en 
particulier ceux sortant de l'enseignement supérieur), sont fortement handicapés par  le 
manque de ressources financières nécessaires pour autofinancer leur projets. A fortiori, le 
système financier sera également absent pour l'octroi des crédits nécessaires au financement 
des investissements du projet, puisque la partie autofinancement n'est déjà pas bouclée. 
Cette situation de blocage peut être solutionnée, en partie au moins, par la création d'un Fonds 
de Soutien à l'autofinancement des jeunes et nouveaux porteurs de projets (sous forme de 
crédit personnel à faible taux, remboursable sur une longue période). Ceci permet de 
compléter le bouclage de la partie autofinancement et d'ouvrir de bonnes perspectives pour 
l'obtention des crédits de financement permettant  de clôturer l'ensemble du montage financier 
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du projet. Ces mécanismes sont fréquents, sous différentes formes, dans beaucoup de pays 
(Foprodi en Tunisie, Programmes d'Oséo en France, etc. ). En Tunisie, le fonds Foprodi a 
joué, au cours des premières années de sa mise en œuvre, un rôle majeur dans l'éclosion 
d'une génération de nouveaux promoteurs. 
Il y a lieu de remarquer que les sociétés de capital risque peuvent également participer au 
financement des capitaux propres pour les nouveaux projets 
Le budget prévisionnel pour ce Fonds serait de l'ordre de 1Million de US $ pendant 5 années 
(correspondant à une vingtaine de projet par an). Les remboursements de crédits permettront 
de perpétuer le processus sur le long terme 
 
Action 5 : Mise en place d'un  système de garantie des crédits et des participations  
 

Le financement des activités d'investissement et d'exploitation des PME par le système 
financier est souvent entravé par le manque de garanties offertes par ces PME. L'instauration 
d'un système de garantie des crédits et des participations dans le capital apporte une solution, 
souvent nécessaire pour débloquer la situation. Sous des conditions bien définies, le Système 
de Garantie apporte ainsi sa garantie pour: 

- les crédits court, moyen et long terme accordés à certaines catégories de PME (en 
général: PME  industrielles ou de services à l'industrie et pour certaines activités) 

- les participations au capital pour certaines catégories de nouveaux projets (par les 
Fonds spécialisés ou les sociétés de capital risque 

D'une manière générale le Système de Garantie peut intervenir dans toutes les opérations 
dans lesquelles des crédits de financement publics ou privés sont accordés aux opérateurs 
économiques privés impliqués dans l'une ou l'autre des composantes de la Stratégie de 
développement du secteur privé 

 
Action 6 : La réforme du secteur de la justice et le développement des modes alternatifs 
de règlement des différends 
 

Le secteur de la justice a fait l’objet de plusieurs études et plusieurs reformes ont été initiées : 
il ne s’agit pas de dupliquer ce qui a été dit et proposé. Quelques actions  phares en direction 
de la promotion du secteur privé  en vue de l’encadrement de secteur qui  continue à 
considérer la justice comme un obstacle majeur pour son développement:   

 Une étude pourrait être engagée pour déceler les causes du faible impact de ces réformes 
proposées au fil des années. 

 La spécialisation des magistrats dans les wilayas pourrait être initiée selon un programme 
de formation continue en droit des affaires s’étalant par exemple sur deux à trois ans et 
commençant par les wilayas les plus peuplées. 

 La publication systématique de la législation doit être assurée au journal officiel 

 La publication obligatoire des décisions de justice  doit être assurée par la création d’une 
revue périodique des décisions de la Cour suprême dont le comité de rédaction serait 
composé par des magistrats, des avocats et des professeurs d’université   

 L'encouragement au recours au Centre International de Médiation et d'Arbitrage de 
Mauritanie (CIMAM) et à son entrée rapide en fonctionnement. 

 

IX.4.1.4 Sous composante 9.4 : Programme d’appui aux OP 

 

 Objectif du programme 

L’objectif général du programme est de renforcer les associations et les organisations 
professionnelles nationales, pour qu’ils puissent accomplir efficacement leurs missions 
auprès de leurs adhérents.  
Les objectifs spécifiques sont de : 
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 Construire une offre de service des associations et OP basée sur les missions de chacune, 
et qui réponde aux besoins des adhérents 

 Former le personnel des associations et OP pour qu’ils puissent gérer cette offre de service 
et la mettre en œuvre auprès de leurs adhérents 

 Mettre en œuvre deux actions concrètes d’appui dans le domaine de l’accès aux marchés 
et d’autres domaines d’assistance technique, qui permettront à la fois de répondre à un 
besoin effectif des opérateurs et, en même temps d’introduire la notion de prestation de 
service des associations et OP auprès de ces opérateurs 

 Pérenniser les activités des associations et OP à travers la promulgation d’un mécanisme 
de financement de ces prestations  

 

 Bénéficiaires 

Les bénéficiaires sont les organisations et associations légalement constituées, regroupant 
des opérateurs dans les domaines retenus par la stratégie de développement du secteur privé 
en Mauritanie. 

Etant donné que les bénéficiaires du secteur rural sont inclus dans la partie «Programme 
d’appui aux OPA du milieu rural », Il s’agit particulièrement des domaines de l’industrie 
manufacturière, des prestataires de services, du tourisme, de la santé, du BTP, de la 
formation. 

Les structures centrales comme l’UNPM et la chambre de commerce de Mauritanie sont 
également bénéficiaires du programme. 

 

 Volets 

Le programme comportera les composantes suivantes: 

Volet 1 : Structuration des associations et OP  

 Elaboration d’une offre de prestations basée sur les missions des structures bénéficiaires 

 Formation de ces structures sur la manière de prester les services et sur le mode de 
gestion  

 Elaboration d’un modèle de fonctionnement des associations et OP permettant une 
autonomie financière à travers un financement mixte des activités basées sur des recettes 
des prestations et d’autres financements 

Volet 2 : Actions pilotes  

 Accompagnement par les associations et les OP de groupes de producteurs dans deux 
domaines prioritaires : 

o l’accès au marché : mise aux normes, démarches marketing, pakaging, …  

o Autres actions d’assistance technique  

 Constitution d’un kit d’outils nécessaires pour la pérennisation de ces activités de 
prestations de service 

Volet 3 : Dispositif institutionnel : 

 Renforcement des capacités de l’UNPM et de la Chambre de Commerce. 

 Appui institutionnel pour la mise en place d’un cadre de concertation entre les OP et 
l’administration dans les différents domaines de la stratégie 

 Mise en place d’un mécanisme de financement du recours des producteurs aux services 
fournis par les associations et OP 

 

 Budget 

Le nombre de bénéficiaire serait d’environ : 

- 200 entreprises de production  

- une dizaine d’OP  

- l’UNPM et la CCIM 

Après une période de 3 ans, une évaluation du programme sera conduite et décidera de la 
reconduction du programme pour une nouvelle période et de nouveaux bénéficiaires. 

Sur la base du nombre de bénéficiaire ciblé, le coût total sera ainsi d’environ 1,2M$ 
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IX.4.1.5 Plan d’action  

 

Activités Responsable Délai Coût 

Révision du code des 
investissements  

MAED 2014 
100 m$ pour assistance 
externe  

Création d’une Agence spécialisée: 
L’APIE 

MAED 2015 

Assistance technique à la 
création : 200 m$/an sur 2 
ans 
Investissement initial : 1M$ 
Coût de fonctionnement :  
500 m$ / an 

Réforme de la fiscalité 
Ministère des 

finances 
2015 

200 m$ pour assistance 
externe  

Introduction du système d’écotaxes 
Ministère des 

finances 
2015 

100m$ pour la conduite 
d’une étude 

Mise en place d’incitations pour le 
développement de filières  

MAED, 
Patronat, 

Ministère des 
finances 

2015 

Ce coût est intégré dans le 
programme de mise à 
niveau ainsi que dans les 
programmes 

Formation et spécialisation des 
magistrats au droit des affaires 

Ministère  de 
la justice 

2015-16 
50 m$/an 
sur 5 ans 

Programme d’appui aux OP MAED 2015-19 1,2 M$ 
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IX.4.2 Composante 10 : Développement du cadre de concertation Public-Privé 

Le cadre de concertation Etat/Secteur Privé doit faire l’objet d’actions concrètes en vue 
d’assurer son effectivité et son opérationnalité : 
 
Ce cadre nécessite l’institution d’une plateforme de concertation et de dialogue entre le secteur 
privé et les pouvoirs publics. Cet organe, qui devra se constituer un Secrétariat Permanent au 
sein du MAED,  aura pour tâches et  missions : 

- De structurer et d'organiser de manière institutionnelle et formelle le dialogue et la 
concertation entre les pouvoirs publics et le secteur privé  

- De poursuivre et mettre en œuvre l'objectif principal de soulever les difficultés, et 
entraves rencontrées par le secteur, d'évaluer la situation et de  proposer des solutions  

- De poursuivre également l'objectif d'amélioration de l'environnement des affaires en 
Mauritanie 

 
Le mode de sélection des représentants du secteur privé, pour participer à cette plateforme,  
à partir des associations, fédérations et organisations patronales et professionnelles diverses, 
sera défini par les parties prenantes. 
 
De même, en vue de  lui donner une plus grande efficacité, la Plateforme devra être présidée 
par une haute personnalité du Gouvernement (par exemple Premier Ministre ou Ministre du 
MAED) 
 
Par ailleurs, la mise en œuvre de ce cadre de concertation ou plateforme de dialogue nécessite 
la réalisation des tâches et  actions suivantes : 

- Définition d'une feuille de route ainsi que des processus de fonctionnement et de 
gestion de cette plateforme 

- La constitution d'une équipe de travail (secrétariat) qualifiée et la mise à disposition 
des moyens et équipements de travail 

- La réalisation d'études ou synthèse sur les questions soulevées 
- L'organisation de conférences (annuelles), meetings et séminaires ou workshops entre 

les parties prenantes  
 

 
Le budget de cette action est estimé à 100 m$/an sur 5 ans pour les frais de fonctionnement 
et de communication.  
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IX.5 AXE 5 : Implémentation des structures pour la mise en œuvre 
de la stratégie 

 

IX.5.1 Composante 11 : Création du dispositif de mise en œuvre de la stratégie 
 
La réalisation de la stratégie de développement du secteur privé en Mauritanie nécessite 
l'implémentation  d'un important dispositif  multiforme de mise en œuvre. En première 
approche, cette réalisation aura besoin de s'appuyer sur un dispositif comprenant  globalement   
les organes suivants: 
A-  Un organe de pilotage et de prise de décisions 
B-  Un organe qui assure, essentiellement, quatre missions : 
i) Le secrétariat de l'organe précédent;   
ii) La coordination, le soutien et l'assistance à la réalisation des différentes composantes et 

sous composantes; 
iii) La coordination avec les différentes parties prenantes aux différents projets de réalisation 

des composantes et sous composantes; 
iv) Le suivi, le monitoring  et l'évaluation du processus de réalisation des projets des 

différentes  des composantes et sous composantes 
C- Un mécanisme de concertation entre les parties prenantes (pouvoirs publics et secteur 
privé essentiellement) 
D- Des unités de gestion et de suivi, ou de réalisation des composantes ou sous composantes 
Les missions, tâches, responsabilités, ressources de ces organes sont décrits ci-après: 
 
A - L'Organe de  prise de décisions 
 
Cet organe est  placé au sommet du dispositif de pilotage décisionnel. Il joue un  rôle équivalent 
à celui  d'un Conseil d'Administration pour une entreprise, en ce sens qu'il fixe les orientations 
et les moyens et pilote l'ensemble du dispositif de mise en œuvre de la stratégie de 
développement du secteur privé. L'ensemble des décisions concernant cette mise en œuvre 
émane donc de cet organe. 
En principe, cet organe supérieur agit dans le cadre d'une mission qui lui est confiée par des 
institutions suprêmes (Conseil des Ministres et Assemblée Nationale).   
La composition de cet organe, qui devrait normalement être présidé par le Président de la 
République ou par le Premier Ministre, comprendrait en principe: 

- Les ministres concernés 

- Les représentants du secteur privé 

- Les représentants d'autres parties prenantes 
 

L'institution  de cet organe, qui pourrait être intitulé "Conseil Supérieur pour le Développement 
du Secteur Privé" ou CSDSP, et le démarrage de ses activités auront lieu  après prise de 
décision par le Conseil des Ministres et l'Assemblée Nationale de la mise  en œuvre de  la 
Stratégie de développement du secteur privé. 
Normalement, cet organe, dans le cadre de la stratégie retenue,  fixe un programme  
pluriannuel et annuel des actions et projets à entreprendre ainsi que les moyens et ressources 
à mobiliser dans ce cadre. 

Le Conseil Supérieur  se réunit régulièrement  et prend toutes les décisions concernant la mise 
en œuvre de la stratégie. Il reçoit les rapports de monitoring et d'évaluation  du processus de 
réalisation des différentes composantes et sous composantes et  décide de toutes actions 
d'amélioration ou d'adaptation jugées nécessaires.    
 
B- L'Organe de soutien et de suivi 
 

Ce second organe, placé sous l'autorité du Conseil Supérieur, joue un rôle central dans la 
mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé.  
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Ainsi, en raison de l' importance du schéma  de réalisation, des moyens et ressources pour la 
préparation et le suivi de la mise en œuvre  de cette stratégie, la présente Etude , a  considéré 
que cette mise en œuvre constituait à elle seule un Axe de la stratégie (AXE 5). 
Ainsi cet organe que nous intitulons, pour le présent, "Structure" pour la mise en œuvre de la 
stratégie e développement du secteur privé  aurait à exécuter les missions suivantes:   
 
B1. Le secrétariat du Conseil Supérieur 

Dans ce cadre,  la Structure aura pour missions de tenir le secrétariat du Conseil Supérieur et 
de centraliser toutes transmissions émises ou reçues par ce conseil. 
 
B2. La coordination, le soutien et l'évaluation de la réalisation des différentes   

composantes 

Cette mission est au cœur du dispositif de mise en œuvre de la stratégie. En effet, après prise 
de décision par le Conseil Supérieur, la mise en œuvre nécessite, outre le secrétariat du 
Conseil Supérieur, la prise en charge par la Structure d'une large panoplie de missions et de 
tâches que nous énumérons ci-après :  
 

a) Mission de coordination : cela concerne les tâches de coordination avec les différents 
ministères pour tout ce qui  est relatif, dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie,  aux 
différents projets en cours de réalisation. 

b) Mission de soutien et d'assistance à la réalisation : la Structure réalise dans ce cadre 
toutes missions  de soutien et d'assistance technique au profit des unités de gestion ou de 
réalisation des projets des différentes composantes. Ces missions peuvent prendre la forme 
d'études (réalisées par des experts locaux ou internationaux) ou des missions d'assistance 
technique  exécutées par des experts, mandatés  et payés par la structure, au profit des unités 
de gestion des projets au sein des ministères. 

c) Missions de suivi, de monitoring et d'évaluation : Ces missions seront exécutées pour 
le compte du Conseil Supérieur, sur Ordres de Mission annuels ou selon besoin, délivrés par 
ce dernier. La bonne réalisation des différentes composantes est évidemment tributaire d'un 
bon suivi et d'un bon système de monitoring et d'évaluation. L'exécution de ces tâches requiert 
normalement le recours, selon nécessité, à des consultances et des expertises nationales et 
internationales 

d) La coordination  avec les autres parties prenantes : La Structure joue également un rôle 
de coordinateur  auprès de tous les secteurs pouvant être impliqués dans la réalisation des 
différentes composantes : bailleurs de fonds, système financier, administrations publiques, etc.  
Ce rôle vise à faciliter la réalisation des projets et à assister leurs responsables à résoudre 
leurs difficultés administratives, de financement ou autres. 
 

 
C. Dispositif  de concertation Etat-Secteur Privé 
 

Ce dispositif, primordial pour la réussite de la mise en œuvre de la stratégie,  est constitué par 
une Commission, logée au sein de la Structure, chargée d'organiser le dialogue entre les 
pouvoirs publics et le secteur privé. Cette Commission, composée de représentants de 
l'Administration et de représentants du secteur privé, sera assistée par des comités sectoriels 
paritaires qui auront à traiter de toutes les questions spécifiques aux différents secteurs 
économiques.  
Les principales missions de cette  Commission comprennent  les projets de réformes ainsi que 
les recommandations, adressées au Conseil Supérieur,  relatifs à la mise en œuvre de la 
stratégie de développement du secteur privé. 
Le mode de fonctionnement, les moyens et les limites de  responsabilités de ce dispositif 
seront étudiés et définis en détail dans le cadre des études préliminaires sur ce dispositif. 
 
 



Stratégie de développement du secteur privé en Mauritanie 

 

 

ACC - SMD Mai 2014 Page 77/89 

 

D. Les Unités de Gestion des projets 
 

Les différentes composantes et sous composantes  de la stratégie se déclinent en autant de 
projets individuels qui sont normalement logés chacun dans son  ministère de tutelle. La 
responsabilité de réalisation de ces projets pourra être  confiée à de Unités de Gestion de 
Projet (UG P) au sein des ministères. Les missions de ces UGP prendront l'une ou l'autres 
des formes suivantes : 
 responsabilité directe de réalisation d'une composante ou sous composante (dans le cas 

ou celle-ci  relève directement de l'Administration (par exemple composantes de l'Axe 4) 
 responsabilité de soutien, d'assistance, d'information ou  de suivi lorsque la réalisation de 

la composante ou sous composante relève directement du secteur privé (exemple 
réalisation de  projets dans le domaine agroalimentaire ou autres projets à réaliser  par le 
secteur privé) 

La principale caractéristique de ces UGP est qu'elles fonctionnent, pratiquement, à l'instar des 
équipes projet. En effet elles peuvent disposer de l'autonomie budgétaire, des moyens et 
ressources et d'un niveau élevé d'autonomie de gestion.  En contre partie, elles sont tenues 
d'atteindre leurs objectifs et de réaliser leur mission, dans le cadre d'un budget défini, dans 
des délais prédéterminés.  

 
E. Le modèle possible pour la Structure  en charge de la mise en œuvre de la stratégie 
 

La Structure  qui sera responsable de l'ensemble des tâches décrites ci-dessus en B. aura un 
rôle central à jouer en vue de la réussite de la mise en œuvre  de la stratégie de développement 
du secteur privé. 
Plusieurs modèles sont envisageables pour la définition de son positionnement et de son 
importance.  
 

a) Positionnement: En tant qu'institution publique cette structure devra être rattachée à un 
Ministère, à la Primature ou à la Présidence de la République. L'expérience semble montrer 
que le rattachement aux deux dernières institutions (Présidence et Primature) ne donne pas 
forcément plus d'efficacité  pour des raisons liées à la  communication, à la  coordination ou à 
la délimitation des responsabilités  avec les autres départements ministériels.  En Mauritanie, 
une bonne expérience a été acquise par le Ministère des Affaires Economiques et du 
Développement dans  ses relations avec les autres Ministères pour toutes les questions 
rattachées à la sphère de l'économie et du développement. Il est donc logique de proposer le 
rattachement de cette structure à ce ministère 
 

b) Typologie et importance de la structure: le développement du  secteur privé  constitue 
un objectif  politique et économique majeur pour la Mauritanie. La mise en œuvre réussie de 
cette orientation stratégique, telle que proposée dans cette Etude, constitue pour sa part un 
défi très important qui demandera de très gros efforts de la part aussi bien des pouvoirs que  
du secteur privé.  
D'autre part, comme nous l'avons vu, cette stratégie toucherait,  pratiquement, tous les 
secteurs de l'économie  ainsi que la plupart des édifices législatifs et institutionnels. 
 

Dans ces conditions, deux raisons militent en faveur de l'institution de cette Structure en tant 
que Ministère: 
 

 Cette institution érigée en Ministère et non en tant que Direction Générale ou Commission 
Supérieure sera perçue comme l'expression d'un message et d' un engagement très forts  
de la part du Gouvernement mauritanien. Ce message s'adressera aussi bien au secteur 
privé local qu'aux partenaires étrangers publics ou privés  

 L'importance du projet stratégique  de développement du secteur privé ainsi que sa 
complexité et ses difficultés nécessitent, très probablement, une institution possédant une 
envergure  importante de la taille d'un ministère 

 

Par contre, comme on l'a évoqué précédemment, les nécessités  d'efficacité, de  bonne 
coordination  et coopération militent en faveur d'une institution érigée en Ministère Délégué 
auprès du MAED.   
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Cette proposition semble répondre au mieux à l'ensemble des exigences  qui caractérisent le 
projet de mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé en Mauritanie. 
Les moyens humains et les ressources de ce Ministère devront, évidemment, être adaptés 
aux tâches dévolues. La réflexion plus approfondie sur les missions de ce ministère, ses 
moyens et ses modes d'intervention feront l'objet d'une étude particulière portant sur ces 
sujets. D'ores et déjà les missions d'études, d'assistance, de suivi et d'évaluation, que ce 
ministère pourra être appelé à exécuter au profit des différents projets,  devraient donner lieu 
à des procédures de gestion souples et adaptées.  
Le schéma suivant illustre l’organisation proposée : 
 

  

CONSEIL SUPERIEUR POUR LA PROMOTION DU 
SECTEUR PRIVE 

Président : le Président de la République ou  le  Premier Ministre   

   

 
 

 

 

 

  MNISTERES 

             

             

         UGP 1   

         UGP 2   

         UGP 3   
         UGP 4   

Commission 
de Concertation 

Public-Privé 

  STRUCTURE      

  en charge du secrétariat du conseil 

 

    

Comités paritaires  de la coordination et soutien      

BTP    de la concertation Public-Privé      

Transport    du monitoring et suivi    UGP N   

Industrie    des facilitations      
Agriculture      de l'évaluation      

Pêche            

Etc.             

 
 

Budget  
 

Le budget à allouer pour accompagner la mise en place et le fonctionnement de ce dispositif 
de mise en œuvre de la stratégie est estimé comme suit :  

Mise en œuvre de la Stratégie BUDGET 

 Etudes sectorielles et d'avant-projet pour les différentes  composantes 

 Assistance technique, expertise, consultances diverses ((300 H*J Experts  
internationaux et 500 H*J d'experts locaux par an, pendant 5 ans) 

 Autres frais de gestion et investissements 

1,5 Millions de US $ 

2,5 Millions de US $ 
 

2,5  Millions de US$ 
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X GOUVERNANCE ET SYSTEME DE SUIVI ET 
D'EVALUATION 

Le projet de développement du secteur privé en Mauritanie, selon les axes stratégiques 
proposés dans cette Etude, est un projet ambitieux et complexe à mettre en œuvre. En effet 
la mise en œuvre de ce projet stratégique exige elle aussi, de la part des pouvoirs publics et 
des autres parties prenantes, une approche stratégique  qui couvre  plusieurs niveaux: 
 Les modes de  gouvernance du projet dans son ensemble 
 Les modes de gestion du projet au niveau de chacune de ses composantes  
 Les systèmes de monitoring et d'évaluation des résultats 
 La prise en compte des risques et de leurs modes de gestion 
 Les méthodes et procédures d'engagement des dépenses, de leur  contrôle et audit   
 La prise en compte  et la gestion des blocages internes et externes pouvant entraver la 

progression du projet ou de l'une de  ses composantes 
 Le  développement  des relais de communication et de concertation avec le secteur privé   
 

 

X.1 La Gouvernance du projet de développement du secteur privé 
 

La gouvernance de projet, qui désigne  essentiellement  l'ensemble des méthodes, règles et 
organes décision ou de surveillance du projet de mise en œuvre de la stratégie de 
développement du secteur privé, relève  dans notre cas de figure, du Conseil Supérieur de 
Développement du Secteur Privé, tel que défini précédemment. 
Dans ce cadre, le Conseil Supérieur fournit les orientations stratégiques qui ont été validées, 
s'assure que les objectifs sont poursuivis et atteints, que les risques sont gérés 
convenablement et que les ressources sont utilisées  conformément  aux règles préétablies  
Le Conseil Supérieur est assisté dans cette fonction par la Structure (dans le schéma proposé 
ci-dessus : Ministère Délégué) qui assure le secrétariat du conseil, la coordination, le 
monitoring et l'évaluation de la progression du projet (pour ces dernières missions sur la base 
d'Ordres de Missions émis par le Conseil Supérieur).   
Le Conseil Supérieur fixe ainsi l'ensemble des règles de prise de décision ainsi que des modes 
de gestion des différentes composantes du projet.  
Les modalités de communication et de concertation avec le secteur privé devraient également 
être formalisées. Le secteur privé se trouvera ainsi impliqué dans les choix stratégiques et la 
gouvernance du projet. Pour réussir dans leurs missions, le Conseil Supérieur assisté du 
Ministère Délégué devront élaborer toute une panoplie d'outils de gestion de projet :  
- Plan d'orientations stratégiques 
- Plan annuel prévisionnel d'activités 
- Rapports de suivi et de monitoring, tableaux de bord, etc.    
 

D'une manière générale, la structuration et le mode de fonctionnement du  Ministère Délégué 
à la mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé devront s'apparenter, 
pendant la phase exécution du projet, à ceux d'une équipe projet à laquelle on fixe des objectifs 
à réaliser, dans des limites de coûts et délais fixées.   
 

X.2 La gestion  financière du projet 
 

Le projet de mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur privé sera appelé à 
mobiliser d'importants moyens financiers au niveau  de la mise en œuvre ainsi que des 
investissements publics ou privés à réaliser. La réussite du projet et les besoins de 
transparence nécessitent la mise en place de procédures claires d'engagement des dépenses 
et de contrôles et audit des flux financiers. Ces exigences sont  strictement valables  aussi 
bien pour les financements publics que pour les aides et contributions des bailleurs de fonds 
étrangers. Ainsi les approvisionnements et les contrats d'acquisition de services,  prestations  
et fournitures pour le projet et ses composantes devront faire l'objet de procédures strictes 
ainsi que de contrôles réguliers. 
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X.3 Le Système d'évaluation du projet 
 

Le suivi, le monitoring et l’évaluation du projet constitue une exigence incontournable pour 
assurer de bonnes conditions de réussite. Le Système d'évaluation permet au Conseil 
Supérieur d'être éclairé sur la progression de la mise en œuvre de la stratégie, sur les écarts 
éventuels par rapport aux objectifs ainsi que sur l'efficacité des dispositifs mis en place par les 
pouvoirs publics. Les rapports d'évaluation permettent évidemment de corriger les 
dysfonctionnements et d'améliorer les rendements des différents processus mis en oeuvre 
L'évaluation se base sur des indicateurs de performance établis pour chaque composante du 
projet global (voir plus bas une liste initiale d'indicateurs proposés) 
L'opération de monitoring et d'évaluation pourra être exécutée par un Comité d'Evaluation logé 
au sein du Ministère Délégué. La composition de ce Comité pourra comprendre  des 
représentants des autres ministères ainsi que des personnes extérieures qualifiées 
(évaluateurs externes). Les missions d'évaluation seront commandés et ordonnées  par 
l'autorité supérieure (Conseil Supérieur ) 
 

 

X.4 Les indicateurs de suivi et de résultats 
 

La démarche pour la mise en place d’un système d’indicateurs se base sur le fait que ce 
système doit avoir deux objectifs : 
- Renseigner sur l’atteinte des objectifs de la stratégie 
- Etre un outil de pilotage des activités à mettre en œuvre, afin d’atteindre les objectifs. 

 

Ceci signifie que l’on doit faire la distinction entre trois catégories d’indicateurs : 
- Les indicateurs de résultats : Ils évaluent le résultat final de l’action, et constatent l’atteinte 

ou non des objectifs. 
- Les indicateurs de suivi ou de pilotage Ils donnent une évolution tendancielle des 

processus de mise en œuvre des activités et permettent une capacité d’anticipation 
- Les indicateurs d’impact pour mesurer les retombées des actions sur les grandeurs 

macroéconomiques du pays 
 

Partant de là, la démarche consiste à : 

 Rappeler la formulation des objectifs tels qu’énoncés au § VIII, p 36 ainsi que les impacts 
attendus et identifier les indicateurs correspondants 

 Se reporter au plan d’action afin de retenir les indicateurs les plus pertinents. Ceux-ci 
peuvent se rapporter au résultat final de l’action comme à certaines étapes de sa mise en 
œuvre.  

 

Le schéma suivant résume la hiérarchie des indicateurs en question. 
 

 
 

Chronologie du choix des indicateurs pour la  mise en œuvre de 

la Stratégie de Développement du Secteur Privé en Mauritanie

Objectifs 

de la Stratégie de 

développement du

secteur privé en

Mauritanie

Indicateurs de pilotage des 

projets et Plans d’action

Indicateurs

d’impact

Indicateurs

de résultats

Projets 

& Plans 

d’action
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S’agissant des indicateurs de la stratégie, et en se référant à la formulation des objectifs, nous 
proposons de retenir les indicateurs suivants : 
 

 
 
 
  

Indicateurs de résultats

N°
Désignation de l'indicateur de 

résultats
Indicateur Unité Délai

Sources de 

données / 

Responsable

1 Développement de l'industrie laitière Tonnage de lait conditionné localement 1000 T MAED; Industrie

2
Développement de l'industrie viande 

rouge

Tonnage de viandes rouge dans les abbatoirs 

agréés 
1000 T

MAED; Industrie; 

Agriculture

3
Développement de la transformation 

et conservation des dattes
Tonnage de dattes conditionné 1000 T

MAED; Industrie; 

Agriculture

4 Intégration locale de la pêche
Evolution du volume du débarquement à 

terre des produits de la mer
1000 T

MAED; Industrie; 

Pêche

5 Valorisation des produits de la mer
Tonnage des produits de la mer transformé 

et valorisé
1000 T

MAED; Industrie; 

Pêche

6
Développement des périmètres 

irrigués

Superficie nouvelles de périmètres irrigués 

exploitées
1000 Ha MAED; Agriculture

7 Mise à niveau des PME
Nombre d'entreprises ayant adhéré au 

programme
U MAED; Industrie

8 Compétitivité des secteurs
Nombre d'entreprises certifiés ISO ou 

équivalent
U MAED; Industrie

9
Développement du "procurement" 

local par les industries extractives

Valeur de la production en sous-traitance 

par des opérateurs mauritaniens, destinée 

au secteur des mines et du pétrole

M$ MAED; Industrie

10 Intégration de l’économie informelle
Nombre d'entreprises du secteur informel 

ayant intégré le secteur formel
U

MAED; Industrie; 

Autres

11,1 Création d'entreprises Nombre de nouveaux projets créés U MAED; Industrie

11,2 Développement de l'essaimage Nombre de projets d'essaimage U
MAED; Industrie; 

Autres

11,3 Développement des éco-activités
Nombre de projets créés dans la propreté et 

la gestion des déchets solides ou liquides
U

MAED; Industrie; 

Autres

11,4 Développement dans les NTIC
Nombre de projets dans le domaine des 

NTIC
U

MAED; Industrie; 

Autres

11,5
Développements des énergies 

renouvelables

Nombre de projets dans le domaine des 

énergies renouvelables
U

MAED; Industrie; 

Autres

11,6
Développement de l'innovation dans 

les PME
Nombre de projets innovants U

MAED; Industrie; 

Autres

12 Développement de la Santé
Nombre de lits de cliniques privées mis en 

exploitation
U MAED; Santé

13
Développement du secteur du 

tourisme
Nombre de lits mis en exploitation U MAED; Tourisme

14 Développement du BTP en s/tr
CA des travaux réalisées avec l'industrie 

extractive 
M$ MAED; Equipement

15
Développement du BTP en 

commandes publiques

CA des travaux réalisées en commandes 

publiques
M$ MAED; Equipement

16 Développement de l'apprentissage
Nombre de jeunes formés en apprentissage 

diplômant
U MAED; FP
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Quant aux indicateurs d’impact, ils sont formulés comme suit : 
 

 
 
 
Enfin, nous proposons quelques indicateurs de suivi parmi ceux qui devront être identifiés par 
le MAED, lors de la mise en place de la structure de pilotage. 
 

 
 

Remarque : Pour ce qui concerne les indicateurs de moyens présentés ci-dessus, la mesure 
de l'indicateur concerne en réalité l'évaluation d'un ensemble de critères qualitatifs et 
quantitatifs qui seront fixés au lancement du projet ou de l'action, en particulier : 
- Promulgation des textes législatifs et réglementaires 
- Mise en œuvre des programmes prévus compte tenu  des spécifications, des ressources et 
  des  moyens planifiés 

 

Pour l’analyse et l’estimation des impacts, il n’a pas été fait appel à un modèle économétrique  

Cela aurait nécessité un autre cadre de l'Etude qui aurait été basé, au départ,  sur une enquête 
et des mesures qui dépassent les limites de l'Etude.  
De plus, il n’est pas nécessaire d’avoir un modèle économétrique dans le cadre des objectifs 
de l’étude.  
  

Indicateurs d'impacts

N° Désignation de l'indicateur d'impact Indicateur Unité Délai

Sources de 

données / 

Responsable

Classement de la Mauritanie dans 

Doing Business

Nombre de places gagnées dans le 

classement
U MAED

Croissance économique par le secteur 

privé 

Part de l'investissement privé dans 

l'économie
% MAED

Croissance économique par le secteur 

privé agricole
VA de l'agriculture % MAED; Agriculture

Croissance économique par le secteur 

privé de la pêche
VA de la pêche % MAED; Pêche

Croissance économique par le secteur 

privé touristique
Nombre de nuités des touristes 1000 U MAED; Tourisme

Croissance économique par le secteur 

privé du BTP
Part du privé dans le CA du secteur BTP % MAED; Autres

Création d'emploi Nombre d'emplois créés par le secteur privé 1000 U MAED; Anapej

Flux IDE Montant des IDE annuels M$ MAED

Principaux Indicateurs de moyens

N°
Désignation de l'indicateur de 

moyens
Indicateur Unité Délai

Sources de 

données / 

Responsable

Structure de mise en œuvre de la 

stratégie
Structure opérationnelle O/N MAED

Création d'une APIE APIE opérationnelle O/N MAED

Création d'un cadre de concertation 

Public-Privé
Cadre de concertation opérationnel U MAED

Renforcement de capacité des 

Organisations professionnelles
Programme d'appui mis en œuvre O/N MAED

Réformes structurelles
Mise en œuvre des Réformes d'amélioration 

du climat des affaires
O/N MAED; Autres
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X.5 Analyse des risques 
 
Le tableau suivant présente les risques globaux liés à la mise en œuvre de la stratégie de 
développement du secteur privé, ainsi que les mesures à prévoir pour la gestion de ces 
risques. 
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X.6 Principes de management du projet 
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XI RECAPITULATIF 

Le planning pour la mise en œuvre de la stratégie se présente globalement comme suit. 
Il suppose que l’année 2014 soit consacrée à : 

- l’approbation de la stratégie 
- l’approbation du schéma organisationnel et institutionnel pour la mise en œuvre 
- le début de création des structures nécessaires pour la mise en œuvre  

 
L’année 2015 sera consacrée aux études d’avant projets et à l’élaboration des textes législatifs 
et réglementaires ainsi qu’à la programmation des moyens. 
 
De ce fait, le démarrage des projets aura lieu probablement vers la fin 2015 ou début 2016. 
 
 

 
 
 
Le budget de mise en œuvre de la stratégie qui est du ressort principalement des pouvoirs 
publics, et éventuellement des aides et financement des bailleurs de fonds étrangers, est 
présenté ci-dessous. 
Il récapitule l’ensemble des dépenses estimées pour chacune des composantes et sous 
composantes présentées dans le présent rapport. 
 
Les investissements à réaliser par les opérateurs privés dans le cadre de cette stratégie ne 
font pas partie de ce budget. 
De la même façon, les investissements d’infrastructures publiques (en particulier les 
infrastructures extramuros ou similaires) n’ont pas été comptabilisés. 
 
La période couverte par ce budget est de cinq années. 
 
Ceci conduit à un budget global d’environ  66 Millions de US$, tel que détaillé ci-dessous. 
 
 

Approbation de la stratégie

Création de la structure de mise en œuvre

Création des UGP au sein des ministères concernés

Conduite des études

Elaboration des textes réglementaires

Création et démarrage des institutions (APIE, CT, AFT,…)

Mise en œuvre des actions, des programmes et réalisation des projets

2019

Planning global pour la mise en œuvre de la stratégie

2014 2015 2016 2017 2018
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en M$

Axe Composantes TOTAL 2015 2016 2017 2018 2019 Total

Axe 1 C 1. Dév IAA Etudes de mise à niveau pour 100 entreprises 0,40 0,40 0,40 0,40 0,40 2,0 

Axe 1 C 1. Dév IAA Frais de gestion du PMN 0,20 0,20 0,20 0,20 0,20 1,0 

Axe 1 C 1. Dév IAA Subvention de MAN 1,20 1,20 1,20 1,20 1,20 6,0 

Axe 1
C 2. Création 

d'entreprises

Intégration de 1000 microentreprises sur 10 

ans
1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 5,0 

Axe 1
C 2. Création 

d'entreprises
Etude pour le développement des éco-activités 0,20 0,2 

Axe 1
C 2. Création 

d'entreprises

Développement de la création d'entreprise 

(étude, création pépinières, AT aux jeunes)
0,60 0,40 0,40 0,40 0,40 2,2 

Axe 1
C 2. Création 

d'entreprises

Fonds de soutien aux fonds propres pour 

nouveaux promoteurs
1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 5,0 

Axe 2 C 3. Agriculture AT aux OP rurales 2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 10,0 

Axe 2
C 4. Périmètres 

irrigués

Activités d'assistance technique et de 

supervision et d'évaluation de la SONADER
2,00 2,00 2,00 2,00 2,00 10,0 

Axe 3 C 5. Santé Subvention equipements 1,00 1,00 1,00 1,00 1,00 5,0 

Axe 3 C 5. Santé Etude système de remboursement 0,10 0,1 

Axe 3 C 5. Santé Etude besoins de formation 0,10 0,1 

Axe 3 C 5. Santé Gestion UGP 0,06 0,06 0,06 0,06 0,06 0,3 

Axe 3 C 5. Santé AT UGP 0,04 0,04 0,04 0,04 0,04 0,2 

Axe 3 C 5. Santé Promotion 0,02 0,04 0,04 0,1 

Axe 3 C 6. Tourisme Etude des sites prioritaires 0,10 0,1 

Axe 3 C 6. Tourisme Budget Agence foncière touristique 0,20 0,20 0,20 0,20 0,20 1,0 

Axe 3 C 6. Tourisme Promotion 0,10 0,10 0,10 0,3 

Axe 3 C 6. Tourisme
Etude des besoins en RH et élaboration des 

programmes
0,20 0,2 

Axe 3 C 6. Tourisme Mettre en œuvre les programmes 0,20 0,20 0,20 0,20 0,8 

Axe 3 C 7. FP Appui aux UAF 0,10 0,1 

Axe 3 C 7. FP Etude apprentissage 0,20 0,2 

Axe 3 C 7. FP Modèle de contrat de performance 0,02 0,0 

Axe 3 C 7. FP Modèle de contrat pour intermédiation 0,02 0,0 

Axe 3 C 7. FP Coaching des jeunes 0,20 0,40 0,40 1,0 

Axe 3 C 8. BTP Etude sur le secteur 0,40 0,4 

Axe 3 C 8. BTP
Aide à la restructuration des entreprises du 

BTP
0,50 0,50 0,50 1,5 

Axe 4 C 9. Juridique AT à la révision du code des investissements 0,10 0,1 

Axe 4 C 9. Juridique AT à la création de l'APIE 0,20 0,20 0,4 

Axe 4 C 9. Juridique Frais de gestion de l'APIE 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 2,5 

Axe 4 C 9. Juridique Investissement initial APIE 1,00 1,0 

Axe 4 C 9. Juridique Réforme de la fiscalité 0,20 0,2 

Axe 4 C 9. Juridique Introduction d'un système d'écotaxes 0,10 0,1 

Axe 4 C 9. Juridique Formation des magistrats 0,05 0,05 0,05 0,05 0,05 0,3 

Axe 4 C 9. Juridique Programme d'appui aux OP 0,30 0,30 0,30 0,30 1,2 

Axe 4
C 10. Cadre 

concertation
Frais de gestion et de communication 0,10 0,10 0,10 0,10 0,10 0,5 

Axe 5
C 11. Dispositif 

mise en œuvre
Etudes sectorielles 1,00 0,50 1,5 

Axe 5
C 11. Dispositif 

mise en œuvre
AT, expertises à la disposition du Ministère 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 2,5 

Axe 5
C 11. Dispositif 

mise en œuvre
Autres frais de gestion et investissements 0,50 0,50 0,50 0,50 0,50 2,5 

TOTAL 15,7 13,4 12,7 12,2 11,7 65,6 

Budget global pour la mise en œuvre de la stratégie
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Pour ce qui concerne les impacts attendus de la mise en œuvre de la stratégie de 
développement du secteur privé, le tableau suivant présente une estimation de la valeur 
ajoutée qui sera générée pour chaque composante. 
 
 

Composantes de la stratégie 
Valeur ajoutée générée 

par an à l’horizon de 
2025  

Industries agroalimentaires et autres industries et services  

Composante 1 : Développement, intégration et modernisation des 
industries agro                         

Sous composante 1.1 : Développement de l'Industrie laitière                                                                 
Sous composante 1.2 : Développement de l'industrie de la viande 
rouge                                             

Sous composante 1.3 : Développement de la filière dattes                                                                       

Sous composante 1.4 : Développement de l'industrie de 
transformation des produits de la mer   

 
 

50 M$ 

20 M$ 

 

10 M$ 

100 M$ 

Composante 2: Création d'entreprises et développement  d'activités  

Sous composante 2.1 : Intégration des micro- entreprises 
informelles dans le secteur informel        

Sous composante 2.2 : Développement du "procurement" local 
pour les industries extractives       

Sous composante 2.3 : Création et développement d'entreprises 
dans l'économie verte, les ICT, etc.  

Sous composante 2.4 : Appui à la création d'entreprises                                                                                  

 

50 M$ 

 

100 M$ 

 

10 M$ 

5 M$ 

Agriculture   

Composante 3 : Organisation des agriculteurs et éleveurs 

Composante 4 : Périmètres irrigués 

30 M$ 

70 M$ 

Services de santé, tourisme et BTP   

Composante 5 : Cliniques privées 

Composante 6 : Développement de zones touristiques  

Composante 8 : BTP  

20 M$ 

50 M$ 

100 M$ 

Total 615 M$ /an 

 
 
Selon cette estimation, la valeur ajoutée additionnelle qui sera générée au bout de 10 ans 
serait de l’ordre de 615 M$, soit environ 15% de croissance du PIB sur 10 ans (ou une 
croissance moyenne de 1,5 % par an) 
 
Sur la base d'une approximation du  salaire moyen et du pourcentage du salaire dans la valeur 
ajoutée, nous aboutissons à une estimation de 5000 emplois directs crées par an pour une 
croissance supplémentaire de PIB de 1,5%. Soit au terme de 10 années : 50.000  emplois 
supplémentaires. 
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XII ANNEXE  

 

XII.1 Annexe 1 : Objectifs de l’étude pour l’élaboration de la 
Stratégie de Développement du Secteur Privé en Mauritanie  

 

L’objectif de l’étude consiste à : 

1. Identifier les opportunités de croissance du secteur privé par type d’activité : 

o Activités liées à l’export : industries extractives, secteur manufacturier, 
agrobusiness, tourisme, etc.  

o Activités liées à la consommation intérieure : BTP, commerce, services, éducation, 
santé, etc. 

o Activités de support: services financiers, transport, eau et électricité, etc. 

o Activités liées à l’environnement : les opportunités offertes par l’économie verte. 

2. Identifier les opportunités, permettant d’améliorer la productivité des entreprises existantes 

3. Identifier les barrières/contraintes au développement de l’investissement privé, qui 
relèvent, par exemple, du cadre juridique et réglementaire, politique économique, 
financement,… 

4. Proposer une stratégie de développement du secteur privé et définir un plan d’action pour 
la mise en œuvre de cette stratégie 

 
 
L’étude comporte trois phases. La première a consisté en un diagnostic de la situation 
économique et sociale de la Mauritanie, vue sous l’angle des contraintes et opportunités pour 
le développement du secteur privé.  

La seconde phase, a proposé des scénarii pour le développement de ce secteur privé et a mis 
en exergue les opportunités à saisir dans les différents domaines d’activité.  

La troisième phase présente les composantes de la stratégie et un plan d’action détaillé en 
vue de l'opérationnaliser. 
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XII.1.1 Annexe 2 : Diagnostic (Rapport Phase 1) 

 

XII.1.2 Annexe 3 : Identification des opportunités (Rapport Phase 2) 

 

XII.1.3 Annexe 4 : Fiches projets 


